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IV. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général 

1. Le Suriname possède d'abondantes ressources naturelles et, en conséquence, les industries primaires ont joué un rôle essentiel dans son développement économique.  En particulier, il exporte essentiellement des produits primaires et/ou peu transformés, notamment l'alumine.  La croissance globale de l'économie a été lente (voir le chapitre premier) et la plupart des secteurs sont peu dynamiques.  Cela est dû en grande partie à une mauvaise situation macro‑économique, à des infrastructures déficientes et à une réglementation inadaptée ainsi que, par le passé, à des perturbations du cadre institutionnel et à une politique commerciale restrictive.  Il est aussi probable que le manque de dynamisme de l'économie est dû au poids des entreprises d'État et l'absence de concurrence dans de nombreux secteurs.  C'est pourquoi les autorités s'efforcent de moderniser et de libéraliser la réglementation et les institutions dans la plupart des secteurs.  Il faudrait aller plus loin dans cette réforme pour qu'elle apporte la contribution nécessaire à la stratégie de développement à long terme du Suriname.

2. L'exploitation de la bauxite a toujours une grande influence sur l'économie, essentiellement car c'est la première source de recettes d'exportation et de recettes publiques.  Toute la bauxite extraite dans le pays est transformée en alumine pour l'exportation.  La contribution de l'industrie de la bauxite/alumine aux exportations et aux recettes budgétaires est considérable et l'exportation de ces produits est la première source de devises de la Banque centrale.  L'extraction de l'or et du pétrole est aussi devenue une activité importante;  les mines d'or sont pour la plupart artisanales, tandis qu'une entreprise d'État a le monopole légal de l'extraction du pétrole et des autres hydrocarbures.  Les entreprises minières jouissent d'avantages fiscaux spéciaux, en plus de ceux accordés aux producteurs dans la plupart des autres branches d'activité.  La Loi sur les mines a été révisée pour apporter plus de sécurité juridique, offrir un cadre fiscal attrayant et protéger l'environnement;  le nouveau texte doit être présenté à l'Assemblée nationale en 2004.

3. L'agriculture joue un rôle important en particulier car elle emploie beaucoup de main‑d'œuvre et, dans une moindre mesure, par sa contribution aux exportations.  La production de riz et de bananes a été étroitement liée à l'accès préférentiel au marché de l'UE;  l'érosion des marges de préférences pour ces produits pourrait avoir un impact notable sur l'économie du Suriname.  Des mesures progressives mais importantes ont été prises ces dernières années pour libéraliser la production agricole.  Le régime de licences d'importation non automatiques a été supprimé en 1999 et les agriculteurs sont désormais protégés uniquement par des droits de douane.  L'État intervient beaucoup dans la production agricole, même s'il a réduit quelque peu son emprise.  

4. Comme dans la plupart des pays, le secteur des services est le plus important de l'économie tant par le nombre de personnes qu'il emploie que par sa contribution au PIB.  Dans presque tous les domaines, il y a des besoins considérables de modernisation des infrastructures, d'amélioration de la qualité et de réduction des prix.  Plusieurs initiatives ont été prises afin de moderniser et de rationaliser la réglementation, mais les progrès ont été inégaux selon les domaines.  Le Suriname n'a guère pris d'engagements internationaux concernant les services:  les engagements pris dans le cadre de l'AGCS ne visent que le tourisme, les services de voyages, les transports et les télécommunications.  

5. Le système bancaire est très concentré et l'État a des participations dans six des huit banques en activité.  Le coût du crédit paraît élevé:  en 2002, dernière année pour laquelle on dispose de données, la marge entre les taux créditeurs et débiteurs était d'environ 13 pour cent;  cela constitue une lourde charge pour l'ensemble de l'économie (voir aussi le chapitre premier).  La situation financière des principales banques paraît saine, mais pas celle des petites banques appartenant entièrement à l'État.  Les participations étrangères dans la banque et l'assurance sont limitées.  

6. Les services de télécommunication sont fournis par un monopole d'État.  La mise en place du duopole prévue dans les engagements pris par le Suriname dans le cadre de l'AGCS a été abandonnée en 2002 en raison de problèmes liés aux conditions d'interconnexion.  Le gouvernement cherche à moderniser l'infrastructure des télécommunications et à introduire les modifications institutionnelles et législatives nécessaires pour la libéralisation progressive du secteur.  À cet effet, il a créé une autorité indépendante des télécommunications et est en train de rédiger une nouvelle loi sur les télécommunications.  Cette loi établira un plafond officiel pour les participations étrangères à la fourniture des infrastructures de base, alors qu'il n'en existe pas actuellement.  Il est prévu d'accorder des licences à un petit nombre d'opérateurs dans un proche avenir et de déterminer les possibilités de libéralisation supplémentaire en fonction des résultats de cette expérience.  La fourniture d'électricité est un monopole d'une entreprise d'État;  le gouvernement est en train d'élaborer des projets pour accroître l'efficacité et la fiabilité du réseau électrique.

7. Il paraît indispensable d'accroître l'efficacité des transports et de moderniser les infrastructures de transport pour soutenir la croissance du secteur privé, et cela est une des priorités de l'aide internationale.  En matière de trafic aérien international, les principaux objectifs sont de rendre le Suriname accessible à des tarifs raisonnables tout en préservant la rentabilité des entreprises nationales.  L'aéroport est géré par une administration mais le gouvernement est en train de rédiger un projet de loi qui créera une direction indépendante des aéroports.  En règle générale, seules peuvent offrir des services de transport aérien les entreprises dont l'essentiel du capital appartient à des nationaux et qui sont de fait contrôlés par des nationaux, mais des fournisseurs étrangers peuvent offrir leurs services dans le cadre d'accords internationaux.  Les ports publics sont gérés par l'État, mais afin de favoriser l'exportation, les autorités cherchent à accroître l'efficience des activités portuaires, notamment par la remise en état du port de Paramaribo et par le renforcement de sa gestion.  Le gouvernement est en train de moderniser la Loi sur le transport maritime.

2) Agriculture et transformation des produits alimentaires

i) Aperçu général

8. Le Suriname a des terres, de l'eau, des forêts tropicales et des eaux poissonneuses qui se prêtent bien à l'exploitation.  Toutefois, la production et l'exportation de produits agricoles sont limitées et peu diversifiées.  Quelque 90 pour cent du pays sont couverts de forêts tropicales humides et 1,5 million d'hectares sont jugés cultivables.  En 1997, le total des superficies cultivées était estimé à 67 000 ha
, dont 57 000 étaient cultivés en plantes annuelles (essentiellement le riz) et 10 000 en plantations permanentes (bananes, bananes plantain, noix de coco, agrumes et palmiers à huile).  En 1998, il y avait 49 350 ha de rizières irriguées et 1 830 ha de bananeraies irriguées.

9. L'expansion de l'agriculture ces dernières décennies a été lente.  Le taux de croissance annuel moyen de la production agricole aurait été de 1,6 pour cent entre 1982 et 1992 et de 1,3 pour cent entre 1992 et 2002.  Sur cette dernière période, le taux de croissance annuel moyen du PIB a été plus élevé (chap. I) 2) i)).  La production agricole a été pénalisée par une mauvaise situation macro‑économique et par des mesures commerciale restrictives telles que licences, droits d'exportation et contingents d'exportation.  En outre, la productivité de l'agriculture est faible en raison de l'insuffisance des réseaux de drainage et d'irrigation et des services d'appui (crédit, commercialisation, titres fonciers, recherche).  

10. En 2002, l'emploi agricole représentait un peu plus de 11 pour cent de l'emploi total et la contribution de l'agriculture au PIB était de près de 10 pour cent (chap. I) 2) i)).  Le tableau IV.1 donne la liste des principaux produits agricoles du Suriname.

Tableau IV.1

Production agricole du Suriname, 1995‑2003 
	Produits 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Taux de croissance annuel moyen

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1993‑1998
	1998‑2003

	(Tonnes)
	(%)

	Production végétale

	Riz paddy
	242 000
	220 000
	213 000
	188 400
	180 300
	163 700
	191 370
	157 000
	193 000
	-2,8
	0,5

	Bananes
	49 700
	49 500
	45 200
	37 600
	54 700
	48 700
	43 140
	43 000
	43 000
	-4,6
	2,7

	Oranges
	15 000
	14 000
	11 900
	11 200
	10 300
	10 000
	10 200
	10 300
	10 300
	-6,4
	-1,7

	Bananes plantain
	18 200
	17 000
	12 200
	14 000
	10 900
	11 000
	11 000
	11 000
	11 000
	-5,4
	-4,7

	Noix de coco
	10 800
	10 300
	9 400
	9 200
	8 900
	8 500
	8 000
	10 000
	8 000
	-4,9
	-2,8

	Pastèques
	3 700
	6 000
	2 950
	1 970
	2 080
	2 270
	3 450
	3 450
	3 450
	-23,0
	11,9

	Manioc
	7 000
	9 900
	4 800
	2 600
	3 700
	3 040
	5 235
	4 210
	4 300
	-12,3
	10,6

	Concombres
	4 800
	4 300
	4 400
	1 550
	1 400
	1 500
	1 550
	1 550
	1 550
	-21,2
	0,0

	Légumes frais
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	1,4
	0,0

	Élevage 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lait de vache
	18 000
	18 000
	14 000
	13 000
	13 000
	8 000
	8 500
	8 500
	8 500
	-5,6
	-8,1

	Œufs de poule
	4 000
	3 000
	4 770
	3 250
	2 800
	3 000
	2 500
	2 500
	2 500
	0,3
	-5,1

	Viande de porc
	920
	800
	1 100
	1 060
	1 000
	1 170
	1 280
	1 435
	1 450
	-5,4
	6,5

	Viande de bœuf et de veau
	1 800
	1 600
	2 030
	2 110
	2 200
	2 000
	1 890
	1 890
	2 000
	-3,2
	-1,1

	Viande de poulet
	3 900
	3 760
	4 090
	3 025
	3 805
	4 000
	4 920
	5 535
	5 600
	-16,4
	13,1

	Miel
	86
	86
	86
	86
	86
	86
	86
	86
	86
	1,0
	0,0


Source:
FAO (2003), Base de données FAOSTAT‑Agriculture [en ligne] (www.fao.org/waicent/portal/statistics‑en.asp).

11. Les principaux produits agricoles, qui sont aussi les principaux produits agricoles exportés, sont le riz et, loin derrière, la banane (tableau IV.2).  D'autres produits sont exportés en petites quantités et pour une faible valeur:  crevettes, poissons, fruits et légumes frais, racines et tubercules, boissons et préparations à base de fruits.  Le Suriname importe des produits alimentaires tels que les volailles, le maïs, le blé et le sucre raffiné.

12. La production et l'exportation de riz et de bananes ont été très tributaires de l'accès préférentiel unilatéral accordé par l'UE.  La plupart des produits agricoles exportés par le Suriname sont admis en franchise de droits aux États‑Unis, en régime NPF ou SGP.  Le Canada admet lui aussi différents produits agricoles en franchise de droits au titre des régimes NPF ou SGP.  L'UE accorde un accès préférentiel pour les bananes et la franchise de droits en régime NPF ou SGP pour les autres produits.  

13. Le Suriname protège ses agriculteurs au moyen de droits de douane.  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (définition OMC) est de 18,6 pour cent, alors que la moyenne des droits appliqués aux produits non agricoles n'est que de 9,5 pour cent;  les taux de droits peuvent aller jusqu'à 50 pour cent pour certains produits tels que les préparations alimentaires, les matières grasses, les produits végétaux et les animaux vivants (chap. III) 2) iii)).

Tableau IV.2

Les principaux produits agricoles d'exportation du Suriname, 1995‑2002
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de croissance annuel moyen

	Produits
	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	1992-
1997
	1997-
2002

	Céréales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Riz décortiqué
	Valeur (milliers de $EU)
	30 656
	80 820
	40 659
	7 055
	14 000
	24 000
	24 000
	8 482
	7,4%
	-26,9%

	 
	Volume (tonnes)
	74 056
	78 211
	49 760
	9 903
	19 600
	34 000
	34 000
	34 127
	-7,5%
	-7,3%

	Riz paddy usiné
	Valeur (milliers de $EU)
	6
	3 209
	44 040
	34 735
	18 000
	17 950
	14 360
	1 595
	82,3%
	-48,5%

	
	Volume (tonnes)
	13
	2 513
	55 809
	48 375
	25 000
	25 000
	20 000
	4 299
	58,0%
	-40,1%

	Riz cassé
	Valeur (milliers de $EU)
	2 264
	182
	4 687
	3 460
	3 200
	1 056
	2 460
	910
	82,4%
	-28,0%

	 
	Volume (tonnes)
	5 260
	120
	4 818
	3 234
	4 300
	1 420
	3 300
	4 560
	25,5%
	-1,1%

	Fruits
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bananes
	Valeur (milliers de $EU)
	11 265
	17 562
	24 353
	16 990
	21 000
	24 900
	21 000
	3 352
	20,4%
	-32,7%

	 
	Volume (tonnes)
	36 554
	23 628
	32 947
	23 815
	33 000
	34 000
	28 700
	6 549
	1,9%
	-27,6%

	Oranges
	Valeur (milliers de $EU)
	7
	5
	14
	0
	10
	13
	10
	10
	-1,4%
	-6,5%

	 
	Volume (tonnes)
	4
	10
	21
	0
	20
	26
	20
	20
	-34,6%
	-1,0%

	Mangues
	Valeur (milliers de $EU)
	20
	137
	267
	210
	20
	11
	3
	2
	67,9%
	-62,4%

	 
	Volume (tonnes)
	50
	170
	373
	348
	50
	23
	6
	1
	44,1%
	-69,4%

	Noix de coco
	Valeur (milliers de $EU)
	14
	9
	1
	10
	20
	1
	1
	12
	-63,1%
	64,4%

	 
	Volume (tonnes)
	36
	12
	1
	20
	50
	1
	1
	21
	-66,1%
	83,8%

	Poisson
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poissons comestibles
	Valeur (milliers de $EU)
	3 264
	7 420
	11 199
	4 251
	10 339
	4 827
	7 850
	"
	35,1%
	-8,5%

	
	Volume (tonnes)
	3 761
	4 071
	7 078
	2 799
	4 397
	4 431
	3 251
	"
	50,5%
	-17,7%a


..
Non disponible.

a
Taux de croissance moyen sur la période 1997‑2001.  

Source:
FAO (2003), Base de données FAOSTAT‑Agriculture [en ligne] (www.fao.org/waicent/portal/statistics‑en.asp).

14. À l'OMC, le Suriname a consolidé ses droits sur les produits agricoles à un taux unique de 20 pour cent (chap. III) 2) iii)).  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit qu'elles considèrent que ce taux n'est pas assez élevé pour permettre le développement de l'agriculture face à l'intensification de la concurrence internationale.

15. En 1999, le Suriname a démantelé le système restrictif de contrôle du commerce extérieur qu'il employait pour rationner les devises et protéger les producteurs nationaux.  Depuis, il n'exige de licences d'importation que pour des motifs liés à la sécurité publique, à la protection de la vie et de la santé des personnes, des animaux et des végétaux ou à la protection de l'environnement (voir le chap. III) 2) iv) et le chap. III) 2) vi)).

16. Le Suriname a notifié à l'OMC ses procédures de licences d'importation;  il a en outre notifié qu'il n'avait versé aucune subvention à l'exportation entre 1995 et 2001 (tableau II.1).  Il n'a pas fait de notification concernant le soutien interne à l'agriculture.  En tant que membre de la CARICOM, il a fait plusieurs propositions concernant l'agriculture dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, cherchant notamment à obtenir une forte réduction des droits consolidés pour les produits exportés par les pays en développement, la possibilité de maintenir des mesures non tarifaires pour réguler l'accès au marché et un traitement spécial et différencié des petites économies.

17. Le Suriname a mis en place un système de gestion sanitaire et phytosanitaire (chap. III) 2) ix)).  Le Bureau de la santé publique du Ministère de la santé est responsable de l'inspection des produits alimentaires.  Le Ministère de l'agriculture a un Département de l'élevage, une Division de la protection des végétaux et du contrôle de la qualité et un Département des pêches.  La plupart des lois et règlements SPS en vigueur sont à l'examen (chap. III) 2) ix)).  La Division de la protection des végétaux a été modernisée avec l'aide de la FAO mais les autorités ont dit qu'elles avaient besoin de plus d'assistance technique.

ii) Objectifs de la politique agricole

18. Plusieurs ministères participent à la gestion du commerce des produits agricoles, notamment le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches, le Ministère du commerce et de l'industrie et le Ministère de la santé.

19. Les lois concernant l'agriculture sont notamment le Décret national du 2 septembre 1960 instituant un règlement sur l'exportation et l'importation de riz décortiqué et non décortiqué et de produits à base de riz;  le Décret national du 18 octobre 1964;  le Décret public n° 77 de 1936 (modifié pour la dernière fois par le Décret n° 84 de 1954 concernant l'exportation de bétail et de viande fraîche, qui est assujettie à une licence);  le Décret national du 25 janvier 1967 concernant les engrais pour plantes cultivées (l'exportation est assujettie à une licence);  la Loi du 16 novembre 2000 sur l'inspection des poissons (principale loi régissant les prescriptions d'hygiène de la pêche);  la Loi de 1980 sur les poissons (principale loi régissant l'enregistrement des bateaux de pêche).

20. L'État joue depuis toujours un rôle important dans la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles.  Il prévoit de privatiser l'entreprise SURLAND (bananes).  Les entreprises agricoles d'État qui ne sont pas incluses dans le programme de privatisation sont la SAIL (crevettes de mer) et la SEL (riz et bovins).

21. Outre son intervention directe dans la production agricole, le Ministère de l'agriculture joue un rôle central en formulant la politique agricole et des recommandations au sujet du commerce des produits agricoles.  Le Ministère des finances et l'Office de planification supervisent les investissements, les emprunts et les subventions des entreprises d'État.  

22. Pendant plusieurs décennies, les autorités recouraient largement au contrôle des prix pour maîtriser l'inflation et protéger les consommateurs.  Cela créait généralement des conditions peu propices à la rentabilité des entreprises, notamment parce que les prix de vente étaient souvent plafonnés à un niveau inférieur aux prix de revient, ce qui a perturbé la production agricole privée et rendu les entreprises d'État déficitaires.  En 1993 et 1994, le gouvernement a supprimé le contrôle des prix sortie exploitation et des prix au détail du sucre, de la viande, de l'huile de palme et d'autres produits.  Il y a toujours un contrôle des prix ou des marges pour certains produits agricoles (chap. III) 4) ii)).

23. Le MOP 2001‑2005 comporte d'importants objectifs pour la revitalisation de l'agriculture, notamment la modernisation de l'agro‑industrie, l'amélioration de la production des produits d'exportation traditionnels et l'expansion de productions non traditionnelles.  Les principes directeurs définis dans la politique agricole du gouvernement pour 2000‑2005 prévoient l'élimination des subventions aux entreprises d'État, plusieurs privatisations, des incitations à la production destinée à l'exportation et à la production vivrière destinée au marché intérieur et des travaux d'amélioration des infrastructures.

24. Conscient des obstacles qui limitent la productivité de l'agriculture, le gouvernement a adopté en 1998 un programme de réforme de la politique commerciale, financé par la Banque interaméricaine de développement, visant à améliorer les incitations à l'agriculture, à réformer les institutions et à promouvoir l'investissement privé.  L'un des principaux objectifs était de développer les exportations de produits agricoles pour diversifier l'économie et réduire le poids relatif des industries extractives.  La CARICOM, dont le Suriname est membre, est un autre cadre important pour la réforme de l'administration du tarif douanier et du commerce extérieur.

25. L'approbation en 2003 de la Loi sur le mouvement des marchandises a éliminé la plupart des restrictions à l'exportation et à l'importation de produits agricoles, notamment l'obligation d'obtenir une licence de transport pour toutes les importations et exportations autres que celles de produits figurant sur une liste négative (chap. III) 2) vi)).

26. Les autres objectifs de la réforme étaient d'améliorer l'efficience de l'allocation et de l'exploitation des terres et de l'eau.  Toutefois, l'insuffisance des ressources disponibles pour l'amélioration des infrastructures, la recherche, le renforcement de la sécurité de la jouissance des terres agricoles et les services aux populations autochtones de l'intérieur du pays demeure une contrainte majeure.  Le montant des loyers des terres agricoles de l'État est un autre obstacle au développement de l'agriculture.  Par le passé, ces terres ont été louées à un prix très bas, ce qui a entraîné une sous‑exploitation des terres arables.  L'inflation a encore réduit le niveau réel des loyers agricoles.  On ne dispose pas d'autres renseignements sur les baux et les loyers agricoles.

27. Les efforts visant à améliorer le cadre institutionnel de l'agriculture doivent être complétés par un programme de modernisation des infrastructures.  Le Suriname et les Pays‑Bas s'emploient à remettre en état les réseaux d'irrigation et de drainage du nord‑est du pays, principale zone de riziculture.  Pour assurer une bonne gestion des infrastructures hydriques, il a été proposé de créer des offices de l'eau et un projet de loi a été élaboré avec la coopération des offices de l'eau des districts néerlandais.

28. Le Suriname interdit l'exploitation d'importantes superficies pour protéger l'environnement.  Toutefois, les capacités de gestion de l'environnement et les ressources disponibles pour gérer l'agriculture et l'abattage sont très limitées.  Des organisations internationales aident des ministères sectoriels dans des domaines comme l'élaboration des lois et l'analyse des procédures de détermination et de recouvrement des redevances et des droits de concession.

29. Des besoins additionnels ont été identifiés en matière de gestion des produits agrochimiques toxiques, de révision ou de modernisation des lois et règlements visant le commerce, la manutention, le stockage et l'emploi d'intrants agrochimiques, d'application des règlements approuvés (par exemple dans le cas des pesticides), de manipulation des produits et d'emploi d'intrants moins polluants et  de méthodes moins destructives de lutte contre les adventices, les ravageurs et les maladies.

iii) Principaux sous‑secteurs

a) Riz

30. L'État participe à diverses activités liées à la riziculture.  Depuis les années 60, il aide les producteurs à mettre en valeur les terres et à se mécaniser dans le cadre de la Fondation pour le développement de l'agriculture mécanisée (SML‑Wageningen).  Cette fondation offre des installations pour la transformation et la commercialisation des produits et fournit des intrants.  En 2000, l'État contrôlait les principales rizières et l'exportation de riz, mais les riziculteurs privés assuraient l'essentiel de la récolte.

31. L'entité mixte Suriname Rice Institute (RIS) a été créée pour remplacer la Société d'exportation du riz (SUREXCO) appartenant à l'État.
  Une redevance d'inspection est perçue sur le riz et les produits à base de riz exportés (chap. III) 3) ii)).

32. Par le passé, des mesures telles que rétention, prix minimum à l'exportation, droits d'exportation et autres redevances étaient couramment employées pour réguler le prix du riz.  Les récentes réformes ont supprimé le prix minimum à l'exportation et les contingents obligatoires de rétention pour le marché intérieur.  Au début de 2004, le gouvernement ne fixait plus que le taux de marque maximum sur le riz (chap. III) 4) ii)).

33. Le Suriname est un des principaux pays ACP exportateurs de riz vers l'UE et l'UE absorbe la majeure partie de ses exportations de riz.  Il bénéficie des préférences établies par la Déclaration XXII de l'Accord de Cotonou et par les dispositions relatives aux pays et territoires d'outre‑mer qui déterminent le niveau de transformation nécessaire pour bénéficier de l'admission en franchise sur le marché de l'UE.  Avec l'aide de l'UE, un programme a été lancé pour accroître la compétitivité du riz des pays de la CARICOM.

34. Les conditions de l'accès préférentiel du riz du Suriname au marché de l'UE ont beaucoup évolué.  Outre les quotas établis en vertu de l'Accord de Cotonou, des dispositions permettent d'importer 35 000 tonnes de riz par l'intermédiaire des pays et territoires d'outre‑mer.  Employant les Antilles néerlandaises pour tirer parti de cette disposition, le Suriname a pu, grâce à cet accès préférentiel, accroître ses exportations de riz en 1995 et 1996.  Ensuite, l'adoption par l'UE de mesures de sauvegarde visant le riz exporté par l'intermédiaire des pays et territoires d'outre‑mer et la baisse du prix du riz sur les principaux marchés, entre autres facteurs, ont freiné l'expansion de ce secteur.

35. Les exportations de riz du Suriname ont diminué ces dernières années en raison de la baisse des cours internationaux (tableau IV.3).  À l'exception des riz spéciaux, le prix du riz sur le marché de l'UE a été inférieur au prix d'intervention et les recettes d'exportation vers l'UE ont chuté encore plus que le volume des exportations, malgré une réduction des deux tiers du prélèvement sur les exportations directes.

36. La mise en œuvre de l'initiative Tout sauf les armes de l'UE en faveur des PMA et ses effets éventuels sur le commerce du riz (admission en franchise de droits du riz des PMA à partir de 2007) est une incertitude supplémentaire pour l'avenir des exportations de riz du Suriname.

Tableau IV.3

Les exportations de riz du Suriname, 1995‑2000
	
	
	
	
	
	
	
	
	Part (%)

	Destination
	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	1990‑
1995
	1996‑
2000

	États‑Unis 
	Valeur (milliers de $EU)
	1 088
	0
	0
	0
	0
	6
	0,8
	0,0

	 
	Volume (tonnes)
	2 413
	0
	0
	0
	0
	22
	1,5
	0,0

	UE
	Valeur (milliers de $EU)
	2 531
	2 273
	15 593
	12 661
	8 610
	8 315
	68,4
	45,7

	 
	Volume (tonnes)
	5 889
	5 367
	52 508
	44 440
	53 975
	35 266
	54,4
	52,0

	Aruba
	Valeur (milliers de $EU)
	273
	206
	0
	0
	1 041
	57
	0,2
	1,3

	 
	Volume (tonnes)
	700
	559
	0
	0
	5 728
	401
	0,4
	1,8

	Antilles Néerlandaises
	Valeur (milliers de $EU)
	23 669
	30 811
	9 965
	3 649
	0
	1 103
	23,5
	43,8

	
	Volume (tonnes)
	57 392
	80 232
	35 167
	11 239
	0
	5 158
	35,5
	35,8

	Reste du 
monde
	Valeur (milliers de $EU)
	5 360
	1 081
	1 408
	1 861
	3 557
	1 676
	7,1
	9,2

	
	Volume (tonnes)
	12 923
	2 966
	4 565
	5 832
	18 122
	6 930
	8,2
	10,4

	Total
	Valeur (milliers de $EU)
	32 921
	34 371
	26 966
	18 171
	13 208
	11 158
	100
	100

	 
	Volume (tonnes)
	79 316
	89 124
	92 240
	61 512
	77 825
	47 778
	100
	100


Source:
UN‑COMTRADE.

b) Bananes

37. En valeur, la banane était le deuxième produit agricole d'exportation du Suriname en 2001.  La culture de la banane n'est pas très compétitive car les rendements sont moins bons et les prix de revient sont plus élevés que ceux d'autres producteurs d'Amérique latine.  En outre, la culture de la banane est une activité secondaire, si bien qu'il est difficile de réaliser des économies d'échelle et d'investir pour moderniser les méthodes de récolte.  D'après les autorités, le Suriname n'a pas produit du tout de bananes en 2002‑2003.  Un processus de remise en état et de privatisation de la filière de la banane a été engagé avec un appui technique et financier de l'UE.  

38. La production et les exportations de bananes du Suriname ont légèrement augmenté ces dernières années, mais les bananes sont exportées uniquement vers l'UE où elles jouissent d'un accès préférentiel (tableaux IV.4 et IV.5).  Toutefois, les négociations engagées ces dernières années en vue d'une libéralisation réciproque des échanges entre les pays ACP et l'UE font craindre la disparition de l'accès préférentiel, ce qui exposerait le Suriname à la concurrence d'autres fournisseurs plus compétitifs.

Tableau IV.4

La production de bananes du Suriname, 1992‑2001

	Production
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Superficie récoltée (ha) 
	2 131
	2 170
	2 250
	2 150
	2 190
	2 150
	2 125
	2 143
	2 180
	2 180

	Rendement (hg/haa) 
	234 097
	218 862
	211 111
	231 163
	226 027
	210 233
	176 941
	255 250
	223 394
	197 890

	Production (tonnes)
	49 886
	47 493
	47 500
	49 700
	49 500
	45 200
	37 600
	54 700
	48 700
	43 140


a
Hectogrammes par hectare.

Source:
FAO (2003), Base de données FAOSTAT‑Agriculture [en ligne] (www.fao.org/waicent/portal/statistics‑en.asp).

39. La production de bananes est dominée par des entreprises d'État.  La SURLAND produit plus de 90 pour cent de la récolte totale dans deux plantations situées dans les districts de Nickerie et de Saramacca;  sa production est exportée vers le Royaume‑Uni.  Elle exporte dans le cadre de contrats de durée déterminée, avec un prix minimum négocié chaque année, qui inclut le transport vers le Royaume‑Uni.  Par le passé, la fourniture des intrants était généralement intégrée dans les contrats de vente de bananes en raison de la pénurie de devises.

Tableau IV.5

Importations de bananes du Suriname, 1993‑2002
	
	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	1993‑
1996
	1996‑
1999
	1999‑
2002

	États‑
Unis 
	Volume (tonnes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..
	..

	
	Valeur (milliers de $EU)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..
	..

	UE
	Volume (tonnes)
	28 000
	32 739
	32 473
	27 473
	30 066
	22 455
	40 101
	34 712
	29 174
	6 000
	-0,6%
	13,4%
	-46,9%

	
	Valeur (milliers de $EU)
	21 253
	26 314
	27 902
	22 226
	24 163
	17 855
	28 506
	28 099
	17 904
	3 391
	1,5%
	8,6%
	-50,8%

	Reste du monde
	Volume (tonnes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..
	..

	
	Valeur (milliers de $EU)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..
	..

	Total
	Volume (tonnes)
	28 000
	32 739
	32 473
	27 473
	30 066
	22 455
	40 101
	34 712
	29 174
	6 000
	-0,6%
	13,4%
	-46,9%

	 
	Valeur (milliers de $EU)
	21 253
	26 314
	27 902
	22 226
	24 163
	17 855
	28 506
	28 099
	17 904
	3 391
	1,5%
	8,6%
	-50,8%


..
Non disponible.

Source:
ONU‑COMTRADE.

40. La production a atteint en moyenne 38 000 tonnes par an entre 1979 et 1981, 48 000 tonnes par an entre 1989 et 1991 et 43 000 tonnes en 2001.  Les exportations de bananes représentaient 11,7 pour cent des exportations de produits agricoles du Suriname entre 1979 et 1981, 26,1 pour cent entre 1989 et 1991 et 32,3 pour cent en 2001.  

41. Le Suriname exporte ses bananes vers l'UE dans le cadre d'un contingent tarifaire qui doit être remplacé le 1er janvier 2006 par un régime fondé uniquement sur le droit de douane.  En tant que pays du groupe Afrique‑Caraïbes‑Pacifique (ACP), il peut exporter vers l'UE des bananes en franchise de droits dans le cadre du contingent C de 857 700 tonnes, réparti entre tous les pays ACP dans l'ordre des demandes.  La part de contingent attribuée au Suriname est de 38 000 tonnes.

c) Poissons et crustacés

42. Le secteur des pêches (y compris de crustacés) est très modeste (tableau IV.6).  Il y a plusieurs types de pêche:  pêche industrielle au large, pêche côtière, pêche en eau saumâtre, pêche en eau douce et aquaculture.  La pêche industrielle se fait à des profondeurs supérieures à 18 mètres et est une activité assez capitalistique.  Les principaux types de pêche pratiqués sont le chalutage de la crevette (qui représente l'essentiel de la production halieutique depuis les années 60) et le chalutage de poissons, notamment la daurade (ou vivaneau).  Il y a des transformateurs industriels qui produisent du poisson fumé ou salé.  Les produits de la pêche sont exportés vers l'UE, les États‑Unis, le Japon, la Jamaïque, la Trinité‑et‑Tobago et la Barbade (tableau IV.7).  Les crevettes sont exportées principalement vers le Japon (90 pour cent), le reste allant en Europe ou aux États‑Unis.  Les autorités ont indiqué qu'elles réduisaient le nombre de licences de pêche de la crevette et d'autres espèces en raison de la surexploitation des stocks et du déclin des prises.  

Tableau IV.6

Production halieutique, 1993‑2001

(tonnes)

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de croissance annuel (%)

	Produits
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	1991‑
1996
	1996‑
2001

	Crustacés
	63
	236
	1 005
	2 450
	2 023
	4 255
	6 350
	7 015
	7 783
	31
	26

	Crabes, araignées de mer
	4
	5
	5
	6
	10
	10
	10
	20
	25
	43
	33

	Crevettes diverses
	59
	231
	1 000
	2 444
	2 013
	4 245
	6 340
	6 995
	7 758
	31
	26

	Poisons d'eau douce
	190
	139
	141
	151
	201
	201
	250
	330
	254
	-16
	11

	Tilapias
	0
	1
	1
	1
	1
	1
	50
	130
	54
	..
	122

	Autres
	190
	138
	140
	150
	200
	200
	200
	200
	200
	-16
	6

	Poisons de mer, n.d.a.  
	9 250
	14 091
	11 855
	10 400
	11 777
	11 845
	9 800
	10 500
	11 300
	10
	2

	Poissons démersaux 
	0
	0
	100
	560
	1 020
	1 070
	1 450
	1 180
	1 090
	..
	14

	Autres
	9 250
	14 091
	11 755
	9 840
	10 757
	10 775
	8 350
	9 320
	10 210
	9
	1

	Production totale
	9 503
	14 466
	13 001
	13 001
	14 001
	16 301
	16 400
	17 845
	19 337
	12
	8


..
Non disponible.

Source:
ONU‑COMTRADE.

Tableau IV.7

Importations (c.a.f.) de poissons du Suriname, par destination, 1993‑2002
	 
	
	Taux de croissance annuel moyen (%)

	Destinations
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	1992‑
1997
	1997‑
2002

	UE
	Valeur (milliers de $EU) 
	3 599
	6 367
	9 686
	10 972
	6 537
	9 644
	16 482
	12 852
	16 888
	16 979
	41
	21

	 
	Volume (tonnes)
	970
	1 241
	1 442
	1 495
	583
	2 056
	3 652
	3 117
	4 680
	5 601
	8
	57

	Japon
	Valeur (milliers de $EU)
	17 490
	22 969
	25 477
	37 480
	30 755
	21 263
	22 270
	20 712
	18 638
	18 506
	10
	-10

	 
	Volume (tonnes)
	1 114
	1 436
	1 427
	2 014
	1 691
	1 336
	1 372
	1 202
	1 038
	1 175
	4
	-7

	États‑
Unis 
	Valeur (milliers de $EU)
	4 505
	6 331
	6 751
	6 472
	13 037
	12 691
	11 550
	20 364
	18 268
	19 341
	20
	8

	 
	Volume (tonnes)
	1 443
	1 796
	2 017
	1 745
	3 104
	3 155
	2 855
	4 505
	3 898
	4 359
	17
	7

	Reste du monde
	Valeur (milliers de $EU)
	877
	2 507
	2 304
	4 689
	7 064
	8 393
	8 555
	9 197
	2 829
	8 278
	..
	3

	 
	Volume (tonnes)
	35
	745
	612
	3 531
	2 252
	2 866
	3 004
	3 393
	722
	3 840
	..
	11

	Total
	Valeur (milliers de $EU)
	26 470
	38 174
	44 218
	59 613
	57 394
	51 991
	58 857
	63 125
	56 624
	63 105
	17
	2

	 
	Volume (tonnes)
	3 562
	5 217
	5 498
	8 784
	7 630
	9 412
	10 883
	12 216
	10 339
	14 974
	19
	14


..
Non disponible.

Source:
ONU‑COMTRADE.

43. La Loi de 1980 sur les poissons et le Décret sur la pêche en mer (Décret C‑14), en vigueur depuis le 1er janvier 1981, sont les principaux textes qui régissent l'immatriculation des bateaux de pêche.  La Loi du 16 novembre 2000 sur l'inspection des poissons est la principale loi régissant l'hygiène de la pêche.

44. L'usine de la société SAIL, créée en 1956, a été la première usine de transformation de la crevette;  elle a été rachetée par l'État en 1984.  Une deuxième société appelée SUJAFI
 (Suriname Japan Fisheries Limited) a été créée en 1973.  La proclamation des pays de la région instituant une zone économique exclusive de 200 milles entre 1975 et 1977 n'a guère eu d'influence sur le nombre de chalutiers;  il y en avait environ 130.

45. Il n'y a pas de fabrique d'engins de pêche au Suriname.  Les bateaux de pêche en mer sont construits à l'étranger et seules des coques artisanales de type guyanais sont construites dans le pays.  Les capacités d'entretien, de réparation et de fourniture de pièces de rechange sont limitées.

46. Les crevettes sont transformées dans les usines de la SAIL
 qui traite environ 60 pour cent de la prise totale.  Elle achète des crevettes étêtées pour les préparer et les commercialiser.  La SUJAFI fournit des services (transformation et conditionnement) aux entreprises de pêche qui commercialisent ensuite elles‑mêmes les produits transformés.  Seule une petite proportion des crevettes pêchées est vendue sur le marché local.  Les crevettes Seabob sont transformées par une filiale de la SAIL et par Guiana Seafoods;  les crevettes décortiquées sont exportées principalement vers les États‑Unis.

47. Deux sociétés appartenant à l'État, SAIL et CEVIHAS (port de pêche central et production de glace et entrepôts réfrigérés)
, sont les deux principales entreprises de pêche;  elles fournissent des services de débarquement, de chargement et de déchargement.  Outre les problèmes de gestion et l'insuffisance des ressources disponibles pour moderniser les infrastructures et les méthodes de production, l'absence de mécanisme de financement des exportations et de garantie et d'assurance à l'exportation, ainsi que le fait qu'il n'y a pas de loi sur la qualité et les normes des produits exportés qui permette de répondre aux exigences qualitatives des pays importateurs, limitent les possibilités d'exportation.  D'après les autorités, la plupart des usines de transformation des poissons et des crevettes ont été certifiées par l'UE en 2003, ce qui a permis au Suriname d'exporter vers ce marché.

48. Dans les années 90, la CEVIHAS a diversifié ses activités, notamment en construisant un chantier naval avec l'aide de la Belgique.

49. Les autorités craignent que les prises de crevettes aient atteint leur maximum en raison de la surexploitation.  Il y a des problèmes de pêche illégale et de transbordement en mer.  Les principales perspectives d'accroissement de la production des pêches consisteraient à exploiter les stocks de poissons pélagiques;  les autres stocks seraient déjà exploités au maximum.  Le Suriname a deux élevages de crevettes conformes aux normes internationales.

50. En 2003, 72 chalutiers pêchaient la crevette ordinaire, 27 la crevette Seabob, 14 des poissons démersaux et quatre des poissons pélagiques.  Il y avait aussi 55 bateaux de pêche à la daurade.  Les bateaux pêchant la daurade à la ligne au large n'étaient pas immatriculés jusqu'en 1982;  en 1985 a été signé un accord autorisant au maximum 100 bateaux par an à exploiter les eaux du Suriname.  Ce maximum a été dépassé en 1997.

51. Le Suriname a un vaste réseau de rivières.  Les poissons d'eau douce sont un élément important de l'alimentation de la population de l'intérieur du pays, pour laquelle ils sont souvent la seule source de protéines animales.  Les consommateurs préfèrent les poissons de marais.  Le poisson le plus recherché et le plus coûteux, qui est une sorte de poisson‑chat (Hoplosternum littorale), serait de plus en plus difficile à trouver dans des endroits accessibles.  La pêche au filet dérivant est pratiquée à petite échelle dans les estuaires et dans la partie aval du principal fleuve et le poisson d'eau douce Sciaenidae est pêché à la senne.  Des petits filets sont posés dans les lagons d'eau saumâtre.  L'essentiel de la prise est constituée de jeunes poissons de mer.

52. Un réservoir d'eau, le lac Blommenstein, est exploité pour la pêche de l'espèce Cichla ocellaris.  D'après la FAO, le Suriname a de façon générale des sites très adaptés à l'aquaculture, mais cette activité est encore peu développée en raison du manque de ressources techniques et financières.  La section de l'aquaculture du Département des pêches propose quelques services, en particulier pour les petits élevages de poissons.

53. Le Ministère de l'agriculture et le Département des pêches inspectent les poissons exportés.  En 2002 a été adopté un règlement conforme à la réglementation de l'UE sur les systèmes de contrôle qualité HACCP et GRP.

d) Sucre

54. Les données relatives à la production et à l'exportation de sucre ne sont pas fiables, mais le Suriname produirait une certaine quantité de sucre.  Il est devenu importateur net de sucre raffiné et la libéralisation du marché du sucre à l'échelle sous‑régionale a permis à des producteurs comme le Guyana et la Trinité‑et‑Tobago de fournir du sucre aux pays voisins.  En 1999‑2000, les principaux fournisseurs de sucre du Suriname étaient les Pays‑Bas (43,3 pour cent), le Guyana (21,2 pour cent), le Guatemala (8,2 pour cent), la Trinité‑et‑Tobago (7 pour cent), la Colombie (5,6 pour cent), les États‑Unis (2,6 pour cent) et le Brésil (2,2 pour cent).

e) Agrumes

55. Les agrumes sont produits par une entreprise d'État dans le district de Commewijne.  Le gouvernement a aidé cette entreprise en lui accordant des prêts pour lui permettre de poursuivre ses activités.  Le déclin de la production est dû au fait que l'UE qui achète de plus en plus d'agrumes à d'autres pays.  La production, qui est modeste, se compose principalement d'oranges et de pamplemousses.

3) Foresterie

56. Les forêts couvrent environ 90 pour cent de la surface du pays (14,8 millions d'hectares).  Les forêts exploitées et accessibles, qui couvrent quelque 4,5 millions d'hectares, s'étendent sur une centaine de kilomètres au sud de la côte.  La superficie exploitable nette est de 2,5 millions d'hectares.  Le Suriname a 12 zones protégées (dont la réserve naturelle du centre), dont la superficie totale est de 2 millions d'hectares, soit 13 pour cent de la superficie terrestre du pays.  Le rythme du déboisement est relativement bas, mais l'expansion récente des mines d'or artisanales a causé des dommages à l'environnement.

57. La contribution de la filière du bois à l'économie du pays est modique.  Depuis 1982, la production annuelle varie entre 100 000 et 250 000 m3.
  La foresterie représente 2,5 pour cent du PIB
 et emploie 5 pour cent de la main‑d'œuvre totale.
  Le taux d'exploitation des ressources forestières est très bas (10 pour cent à 15 pour cent du potentiel), ce qui donne à penser qu'il serait possible d'accroître considérablement la production et les exportations de bois.

58. Les exportations de bois sont tombées d'environ 40 000 tonnes en 1997 à 15 000 tonnes en 2001, mais sont remontées à près de 35 000 tonnes en 2002.
  L'essentiel du bois exporté l'est sous forme de grumes non transformées.  D'après une étude de la Banque mondiale, la valeur des exportations de produits forestiers était de 6 millions de dollars EU en 1995
 et, d'après une étude plus récente, la valeur annuelle moyenne des exportations de grumes et de sciages sur la période 1998‑2002 était de 4 millions de dollars EU.
  Toutefois, en raison de l'importance de la contrebande, il se pourrait que la valeur réelle des exportations dépasse d'environ 35 pour cent le chiffre officiel.  D'après le MOP 2001‑2005, les recettes d'exportation de produits forestiers représentaient en moyenne 0,8 pour cent du total des recettes d'exportation du Suriname entre 1990 et 2000.
  Avec l'augmentation des investissements des pays d'Asie dans le secteur forestier, une proportion croissante du bois exporté par le Suriname depuis le milieu des années 90 est achetée par cette région.  Ce marché a absorbé 60 pour cent du bois exporté par le Suriname en 2000.

59. En vertu de la Loi de 1992 sur la gestion des forêts, le gouvernement peut accorder trois types de concessions à des nationaux ou à des étrangers qui possèdent une société de droit surinamais:


i)
concessions de un à cinq ans pour des superficies ne dépassant pas 5 000 ha, qui sont réservées aux petits exploitants locaux;


ii)
concessions à moyen terme, valables de cinq à dix ans, pour des superficies supérieures à 50 000 ha, qui ne peuvent être accordées qu'à des exploitants possédant des scieries;


iii)
concessions à long terme, valables de dix à 20 ans, pour des superficies ne dépassant pas 150 000 ha, qui ne peuvent être accordées qu'à des entreprises forestières intégrées.

60. Les concessions portant sur des superficies supérieures à 150 000 ha ne peuvent être accordées que par décision de l'Assemblée nationale.  Dans la pratique, les concessions forestières sont accordées sur demande et ne sont pas mises aux enchères, et certains observateurs pensent que le processus est arbitraire et opaque.
  Le gouvernement considère que la transparence et l'objectivité ont fait de grands progrès depuis que la Fondation pour la gestion et la surveillance des forêts (SBB) est devenue opérationnelle en 1999 et a été chargée de traiter les demandes de concessions par l'intermédiaire d'un comité spécialement créé à cet effet.  Toutefois, cette affirmation a été contestée par des représentants du secteur privé, notamment la Chambre de commerce.

61. En 1998, la Banque mondiale a estimé que 2,5 millions d'hectares de forêts faisaient l'objet de 241 concessions ou permis d'abattage.  La plupart de ces concessions portent sur des petites superficies.  Le faible taux d'exploitation des concessions préoccupe les autorités responsables de la gestion des forêts:  les grandes concessions représentent 50 pour cent de la superficie totale des concessions, mais quelque 75 pour cent de leur superficie (37 pour cent de la superficie totale des concessions) ne sont pas du tout exploités ou le sont de façon non conforme aux normes et règlements.

62. En raison des troubles civils dans l'intérieur du pays, des difficultés économiques, du manque de ressources et des faiblesses institutionnelles du Service des forêts (LBB), la qualité de la gestion forestière a beaucoup baissé durant les années 80.
  Dans une étude datant de 1998, la Banque mondiale a fait observer que l'incapacité du gouvernement de faire respecter les droits de propriété et la loi en général dans une grande partie de l'intérieur du pays limite considérablement la possibilité de promouvoir des méthodes efficientes d'exploitation des ressources naturelles.

63. Selon un observateur, bien qu'en principe la Loi de 1992 sur la gestion des forêts offre une base pour une gestion rationnelle des forêts, elle n'a pas été appliquée efficacement.
  Depuis le milieu des années 90, le gouvernement a pris diverses initiatives pour renforcer ses capacités de gestion durable des forêts.  Il a notamment créé en 1998 la Fondation pour la gestion et la surveillance des forêts (SBB), première étape de la mise en place d'une institution moderne de gestion forestière.

64. Selon le MOP 2001‑2005, la foresterie pourrait devenir un des principaux axes du développement économique du pays.
  L'objectif du gouvernement en la matière, tel qu'il est énoncé dans ce document, est de promouvoir une exploitation rationnelle et durable des forêts apportant une contribution importante au développement socioéconomique, tout en préservant la forêt tropicale humide.  Les mesures à prendre à cet effet sont les suivantes:  accroître l'efficacité de la réglementation du secteur forestier, notamment en matière de concessions, par l'intermédiaire de la SBB;  élaborer la politique forestière nationale;  introduire un nouveau type de prélèvement sur l'exploitation des forêts;  réduire l'intervention de l'État dans la production;  améliorer et étendre le réseau de transport;  mieux former la main‑d'œuvre;  et sensibiliser les exploitants à la nécessité d'adopter des méthodes d'exploitation durables certifiées.

65. Le gouvernement a adopté une politique forestière nationale en juillet 2003 et, en avril 2004, avait commencé à élaborer un plan d'action stratégique pour la mettre en œuvre.  Il a en outre présenté à l'Assemblée nationale un projet de loi portant modification de la Loi de 1992 sur la gestion des forêts pour habiliter l'organisme responsable de la gestion de forêts à percevoir une redevance de gestion.  Il est en train d'examiner un projet de loi portant création d'une nouvelle Direction de la gestion des forêts, qui devrait être présenté à l'Assemblée nationale dans la première moitié de 2004.  En outre, il a pris des mesures en vue d'annuler les grandes concessions sous‑exploitées et de mettre au point des programmes de formation.  Le processus de réduction de l'intervention de l'État dans le secteur, qui implique la privatisation d'une des entreprises publiques, n'est pas encore achevé.

66. Les titulaires de concessions forestières sont assujettis à diverses redevances:  l'État perçoit un droit d'exportation sur les produits forestiers (grumes), mais ne retire guère de recettes des concessions elles‑mêmes.
  Pour remédier à cette situation, le Suriname bénéficie d'une assistance technique fournie notamment par l'Organisation internationale des bois tropicaux (dont il est devenu membre en octobre 1998), la FAO et le gouvernement néerlandais.  En outre, l'exportation de bois est assujettie à une licence (chap. III) 3) iii)).

4) Industries extractives et transformation des minéraux

i) Cadre réglementaire

67. En vertu de l'article 41 de la Constitution de 1987, les richesses et ressources naturelles appartiennent à la nation et doivent être employées pour promouvoir son développement économique, social et culturel.  Les principales lois régissant la prospection et l'exploitation des ressources minérales sont le Décret de 1986 sur les mines, de caractère général, et des lois sectorielles, notamment l'Ordonnance de 1919 sur la bauxite et la Loi de 1990 sur le pétrole.

68. En outre, les accords conclus entre l'État et diverses compagnies minières comportent souvent des conditions particulières.  Ce genre d'accord est généralement conclu lorsque le gouvernement juge nécessaire d'établir un régime plus précis que celui défini par les lois pertinentes, par exemple en ce qui concerne la durée et la surface d'une concession, la fiscalité et la protection de l'environnement.  Pour conclure un accord minier dérogatoire, le gouvernement doit obtenir l'autorisation de l'Assemblée nationale.

69. Le Décret de 1986 sur les mines
 a été conçu pour adapter la Loi sur les mines à l'évolution de la conception internationale de la gestion des ressources naturelles telle qu'elle est formulée, notamment, dans la Résolution des Nations Unies sur la souveraineté permanente sur les ressources naturelles et dans la Convention de 1982 sur le droit de la mer.  Ce décret établit une séparation entre la propriété de la terre et la propriété des ressources minérales souterraines, fait de l'État le propriétaire de tous les minéraux qui se trouvent sur le territoire national et confère à l'État certains droits exclusifs sur la zone économique et le plateau continental.  Il énonce certains objectifs et principes généraux relatifs à la conduite des activités minières, notamment un principe de préférence pour le personnel national et les produits et services d'origine nationale s'ils peuvent être obtenus à des conditions non moins favorables que les produits et services similaires importés.

70. Le Décret sur les mines régit les procédures d'octroi des différents droits miniers, leur portée et leur durée et les obligations des titulaires de ces droits.  Il distingue cinq types de droits:  


i)
droit de reconnaissance sur une superficie maximale de 200 000 ha et pour trois ans au maximum;


ii)
droit d'exploration sur une superficie maximale de 40 000 ha et pour sept ans au maximum;


iii)
droit d'exploitation sur une superficie de 10 000 ha au maximum pendant 25 ans, qui peut être prolongé aux conditions convenues par les parties;


iv)
droit d'exploitation artisanale des dépôts alluviaux ou des gisements peu profonds sur une superficie maximale de 200 ha pour deux ans, période qui peut être reconduite par périodes de deux ans;  et


v)
droit d'extraire des matériaux de construction sur 400 ha au maximum pendant cinq ans, reconductibles par périodes de cinq ans.

71. Le décret dispose que seules des entreprises d'État peuvent exploiter les minéraux radioactifs et les hydrocarbures.  Les concessions d'exploitation de la bauxite peuvent être attribuées à des entreprises d'État ou à des entreprises privées et les concessions  d'exploitation des autres ressources minérales et des matériaux de construction peuvent être attribuées à des entreprises d'État, à des entreprises privées ou à des personnes physiques.  Les droits de prospection et d'exploitation des gisements de bauxite, de minéraux radioactifs et d'hydrocarbures sont accordés par résolution, tandis que les droits de prospection pour tous les autres minéraux et les droits d'exploration et d'exploitation des petits gisements et d'extraction de matériaux de construction sont accordés par décision ministérielle.

72. Le décret habilite le Ministre des finances à accorder, sur demande, une exemption des droits d'importation sur les équipements et matériaux employés par les industries extractives.  Il peut aussi, toujours sur demande, autoriser les entreprises à déduire de leur bénéfice imposable les dépenses antérieures à la mise en exploitation de la mine pendant les cinq premières années de production commerciale.  

73. Une des initiatives annoncées par le gouvernement dans le MOP 2001‑2005 est la révision du Décret de 1986 sur les mines, dans le but de promouvoir une expansion rationnelle du secteur minier.  Il s'agit d'une part d'attirer des investissements en offrant une plus grande sécurité juridique et un régime fiscal raisonnable aux investisseurs nationaux et étrangers et, d'autre part, de permettre au gouvernement d'appliquer des prescriptions plus rigoureuses pour la protection de l'environnement.
  Le gouvernement a annoncé en octobre 2003 que la révision du décret touchait à sa fin et que le projet serait présenté à l'Assemblée nationale en 2004.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit que le décret révisé reprendrait la plupart des principales dispositions figurant généralement dans les accords sur l'exploitation des minéraux.  

74. L'octroi des droits de prospection et d'exploitation des gisements de bauxite est régi par le Décret de 1986 sur les mines et par l'Ordonnance de 1919 sur la bauxite, dont une version consolidée a été publiée en 1953.
  En outre, les droits d'exploitation de la bauxite font généralement l'objet d'accords entre le gouvernement et les compagnies minières.  À cet égard, on peut mentionner en particulier l'accord de coentreprise conclu à la fin des années 50 avec Alcoa pour l'exploitation du gisement de Brokopondo.  En juillet 2003, l'Assemblée nationale a approuvé la conclusion d'un mémorandum d'accord pour la prospection de la bauxite dans l'ouest du pays.

75. L'application du Décret minier de 1986 aux hydrocarbures est subordonné aux dispositions de la Loi de 1990 sur le pétrole.  Cette loi autorise les autorités compétentes à déroger au décret pour ce qui est de l'octroi de droits d'exploitation des hydrocarbures et de la durée et de la superficie de la concession.  Elle autorise les entreprises d'État à conclure des contrats avec des tiers pour la prospection, l'exploration et l'exploitation du pétrole, moyennant l'approbation du gouvernement.  L'essentiel de ses dispositions concernent la teneur des accords pétroliers.  Elle dispose en particulier que les étrangers ne peuvent être embauchés que lorsqu'il n'y a pas de nationaux ayant l'expérience et les qualifications nécessaires et qu'il faut donner la préférence aux marchandises et services d'origine nationale si elles sont disponibles et peuvent être obtenues à des conditions non moins favorables que l'équivalent importé.  Des modifications apportées à la loi en octobre 2001 comportent un dispositif de stabilisation fiscale, en vertu duquel le taux de l'impôt sur les bénéfices du concessionnaire est le taux en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'accord et les sous‑traitants bénéficient de la plupart des avantages consentis en vertu de la Loi sur le pétrole au contractant principal.

76. Les entreprises d'État et leurs partenaires bénéficient de certains avantages, tels que l'exemption des droits d'importation et d'exportation
 et le droit de faire des opérations de change, y compris le droit de rapatrier librement les bénéfices et les capitaux.  La Compagnie pétrolière d'État du Suriname a été créée en 1980 en vertu de la Loi sur le pétrole et le gouvernement lui a accordé des concessions terrestres en 1981 et des concessions offshore en 1993 et 1999.  

77. Plusieurs organismes officiels sont associés à la mise en œuvre de la politique minière.  Le Service géologique et minéral (GMD) du Ministère des ressources naturelles a un large éventail de fonctions, telles que la collecte de données sur les ressources minérales, la participation à l'administration du Décret sur les mines et la fourniture de renseignements aux personnes qui demandent des concessions.  Le gouvernement a l'intention de le transformer en un Institut des minéraux qui serait plus indépendant et aurait des compétences accrues en matière d'octroi, de renouvellement et d'annulation des droits miniers.  Un organisme spécialisé, l'Institut de la bauxite du Suriname, a pour mission de faire des recherches et des analyses, de formuler des conseils en matière de politique, de coordonner les activités de l'État et d'aider à appliquer les lois en vigueur.  Une compagnie minière d'État appelée Grassalco a été créée en 1971 en tant que principal instrument de l'intervention de l'État dans les industries extractives.  Apparemment, elle n'exploite que des mines d'or.

78. Il est dit dans le MOP 2001‑2005 qu'en raison de l'importance de la contribution des industries extractives à l'économie du pays, le gouvernement entend promouvoir une expansion rationnelle de l'exploitation de la bauxite, de l'or et du pétrole et la mise en valeur des gisements de cuivre et d'autres métaux ainsi que des sables et d'autres minéraux.

ii) Principaux produits

a) Bauxite

79. Bien que le poids de l'industrie de la bauxite dans le PIB ait beaucoup diminué depuis les années 70
, cette activité a toujours une grande influence sur l'économie du pays, en particulier du fait de sa contribution aux recettes d'exportation et aux recettes de l'État.  La valeur des exportations de bauxite/alumine représente environ 65 pour cent de la valeur totale des exportations et, dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit que, selon leurs estimations, les impôts sur l'industrie de la bauxite fournissaient quelque 12 pour cent des recettes budgétaires.
  L'expansion de ce secteur est donc un axe essentiel de la stratégie de développement économique du gouvernement.

80. La part de l'industrie de la bauxite dans l'emploi total est relativement faible comparée à sa contribution aux recettes d'exportation, aux recettes fiscales et au PIB.  Elle emploie directement 1 424 salariés, soit moins de 2,5 pour cent de la main‑d'œuvre totale.

81. L'industrie de la bauxite est assujettie à la redevance statistique, au taux de 2 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations, alors que le taux ordinaire n'est que de 0,5 pour cent.  La redevance statistique est également perçue au taux de 2 pour cent sur la valeur c.a.f. des importations des entreprises d'exploitation de la bauxite (son taux ordinaire est aussi de 0,5 pour cent).  En vertu d'un accord conclu entre le gouvernement et les deux sociétés d'exploitation de la bauxite, celles‑ci doivent céder à la Banque centrale une partie de leurs recettes d'exportation correspondant au montant des impôts et des dépenses d'exploitation locales;  ces transferts sont la première source de devises de la Banque centrale.

82. La bauxite est exploitée au Suriname depuis 1917.  À la fin des années 40 et dans les années 50, d'importants investissements ont été faits pour ouvrir de nouvelles mines et construire des usines de transformation et les infrastructures nécessaires.  L'exploitation du gisement de Brokopondo, dans le cadre d'un accord conclu à la fin des années 50 entre le gouvernement et la société Alcoa, a nécessité la construction d'un barrage sur le Suriname, d'une centrale hydroélectrique à Afobaka, d'un lac artificiel, d'une usine d'affinage de l'alumine, d'une fonderie d'aluminium à Paranam et d'une route entre Afobaka et Paranam.
  La production de bauxite a atteint 5 millions de tonnes en 1966 et a culminé à 7 millions de tonnes en 1973.
  Le projet de Brokopondo a permis au Suriname d'exporter de l'alumine et de l'aluminium au lieu d'exporter la bauxite brute.

83. Ces dernières années, la production de bauxite a été beaucoup moins importante que dans les années 70 en raison de différents facteurs et notamment de la mise en valeur de nouveaux gisements dans d'autres pays.  La production est tombée de 4,9 millions de tonnes en 1980 à 3,3 millions de tonnes en 1990.
  Depuis le milieu des années 90, elle a fluctué autour de 3,7 millions de tonnes par an, avec une nette augmentation en 2001 suivie d'un déclin en 2002 (voir le tableau IV.8).

Tableau IV.8

Production de bauxite, 1996‑2003 

(en milliers de tonnes)

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Bauxite
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production
	3 703
	3 877
	3 889
	3 715
	3 610
	4 394
	4 002
	4 215

	Alumine
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production
	1 645
	1 726
	1 771
	1 853
	1 906
	1 893
	1 903
	2 005

	Exportation
	1 608
	1 647
	1 725
	1 858
	1 869
	1 909
	1 886
	2 041

	Aluminium
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production
	29,0
	28,0
	27,5
	6,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Exportation
	27,0
	28,0
	27,5
	6,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Part du marché mondial (%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production de bauxite 
	3,0
	3,1
	3,2
	2,9
	2,6
	3,2
	2,8
	2,9

	Production  d'alumine 
	4,0
	4,0
	3,9
	4,0
	4,0
	3,9
	3,8
	3,8

	Production d'aluminium 
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
FMI (2003c), Suriname:  Selected Issues and Statistical Appendix et Bauxite Institute Suriname.  

84. En 2003, la production du Suriname représentait 2,9 pour cent de la production mondiale de bauxite et 3,8 pour cent de la production mondiale d'alumine.  Toute la bauxite extraite est transformée en alumine dans le pays et presque toute l'alumine est exportée, principalement vers les États‑Unis et le Norvège.  Ces dernières années, le volume de la production et des exportations d'alumine a fluctué autour de 1,9 million de tonnes par an.

85. En volume, les exportations d'alumine ont progressé de 7,1 pour cent en 1999, mais seulement de 0,6 pour cent en 2000 et de 2,2 pour cent en 2001, et elles ont baissé de 1,2 pour cent en 2002.  Le prix de l'alumine exportée a augmenté entre 1999 et 2000 mais a beaucoup diminué en 2001 et en 2002.  En raison de la quasi‑stagnation du volume des exportations et de la forte baisse du cours, la valeur des exportations est tombée de 341,9 millions de dollars EU en 2000 à 289,9 millions de dollars EU en 2002.  Toutefois, en 2003, grâce à l'augmentation du volume et à la hausse du cours, elle est remontée à 335,8 millions de dollars EU.  La production d'aluminium a baissé de 3,4 pour cent en 1997 et de 1,8 pour cent en 1998 et a été totalement abandonnée en 1999.

86. Le gouvernement a adopté une politique de promotion de l'expansion du secteur minier dans un cadre de mise en valeur socioéconomiquement durable de toutes les ressources naturelles du pays.  En vertu de cette politique, il a fixé deux grands objectifs pour la bauxite:  assurer la pérennité de la raffinerie d'alumine de Paranam et l'expansion de sa capacité sur la base des droits d'exploitation accordés dans l'est et le centre du pays et promouvoir l'établissement rapide d'une industrie intégrée de l'aluminium dans l'ouest du pays, grâce à l'exploitation des réserves identifiées et du potentiel hydroélectrique de la région.
  Il a en outre l'intention d'étudier la possibilité d'accroître sensiblement la production d'électricité du barrage de Brokopondo en vue de construire une nouvelle fonderie d'aluminium au sud de la retenue.
  Il entend promouvoir la participation d'entreprises nationales au développement du secteur et accroître les capacités de transformation de la bauxite et les exportations d'alumine et d'aluminium.

87. La bauxite est extraite et affinée par une filiale conjointe d'Alcoa Inc. et de BHP Billiton Maatschapij Suriname.
  En octobre 2002, ces deux sociétés ont reconduit leur accord de coentreprise pour l'extraction et l'affinage dans l'est du Suriname au‑delà de 2006.  Elles vont ouvrir de nouvelles mines qui garantiront l'approvisionnement de l'affinerie de Paranam jusqu'à 2032 au moins.  Elles ont conclu en août 2003 un autre accord de coentreprise pour accroître de 250 000 tonnes la capacité de la raffinerie de Paranam, qui atteindra 2,2 millions de tonnes à partir de juillet 2005.

88. L'accord conclu entre Alcoa et BHP Billiton en 2002 prévoit aussi une coopération pour l'étude des possibilités d'extraction et d'affinage dans les montagnes de Bakhuys, à l'ouest du pays.  Le gouvernement a signé en janvier 2003 avec ces deux sociétés un mémorandum d'accord à cet effet.  Il a aussi signé en janvier 2003 un mémorandum d'accord avec Alcoa pour étudier la possibilité de construire une usine d'affinage de l'aluminium et une centrale hydroélectrique dans cette zone.  D'après le FMI, le coût de ce projet serait d'environ 2,5 milliards de dollars EU.

b) Pétrole

89. Le pétrole est récemment devenu le sous‑secteur le plus important des industries extractives du Suriname après celui de la bauxite.
  L'essentiel du pétrole est extrait du gisement de Tambaredjo, dans le district de Sarammaca, à proximité de Paramaribo, dont les réserves prouvées sont estimées à 171 millions de barils.  La Compagnie pétrolière d'État du Suriname a le monopole légal de l'extraction du pétrole et des autres hydrocarbures.  La production annuelle de pétrole brut est passée de 3,6 millions de barils en 1996 à 5 millions de barils en 2001 mais est retombée à 4,5 millions de barils en 2002 et à 4,3 millions de barils en 2003.

90. La valeur des exportations de pétrole brut et de produits raffinés est passée de 44,3 millions de dollars EU en 1998 à 103,1 millions de dollars EU en 2001.
  Malgré la baisse du volume des exportations, la hausse du prix du pétrole a fait monter la valeur des exportations à 115 millions de dollars EU et le bénéfice avant impôt à 50 millions de dollars EU en 2003.  En 1997, la Compagnie pétrolière d'État du Suriname a ouvert une raffinerie d'une capacité de 10 500 barils par jour.  En 2002, 60 pour cent du pétrole brut extrait étaient transformés dans cette raffinerie, 22 pour cent étaient vendus à l'industrie de la bauxite et de l'alumine et le reste était exporté vers d'autres pays de la CARICOM, notamment le Guyana, la Barbade et la Trinité‑et‑Tobago.

91. Le MOP 2001‑2005 souligne l'importance stratégique de l'industrie pétrolière et énonce les objectifs suivants:  porter la production du gisement de Tambaredjo de 12 400 à 20 000 barils par jour;  exploiter les nouvelles réserves du gisement de Wayambo;  explorer et exploiter les éventuels gisements offshore;  intensifier l'exploration dans d'autres parties du Suriname;  accroître les capacités de raffinage et renforcer la position du Suriname dans la région des Caraïbes pour la production de pétrole brut et de produits raffinés.

92. Ces dernières années, plusieurs compagnies étrangères ont conclu des accords d'exploration et de partage de la production avec la Compagnie pétrolière d'État du Suriname, en particulier pour les gisements offshore, mais ces accords n'ont encore débouché sur aucune exploitation commerciale.  En décembre 2003, la société Staatsolie a annoncé la signature d'un accord d'exploration et de production offshore sur 30 ans avec la société pétrolière Repsol‑YPF, pour un bloc situé à 100 km de la côte.

c) Or

93. Depuis le début des années 90, l'extraction de l'or dans l'intérieur du pays, qui se fait en grande partie de façon artisanale et informelle, a beaucoup augmenté.  La production d'or officiellement déclarée en 2000 et en 2001 était de 300 kg, mais le gouvernement pense que la production non déclarée des chercheurs d'or pourrait atteindre 30 000 kg.
  Il estime qu'il y avait en 2001 quelque 25 000 chercheurs d'or, dont 15 000 Brésiliens.
  Le caractère informel de cette activité fait qu'il est difficile de la mesurer avec précision, mais on estime qu'entre 1997 et 2001 la production d'or du secteur informel représentait près de 15 pour cent du PIB.

94. En raison de cette caractéristique de la production d'or, l'État n'en retire quasiment aucune recette fiscale ni recette d'exportation, alors qu'on estime que la valeur de l'or exporté pourrait atteindre 200 à 300 millions de dollars EU par an.  C'est pourquoi un des grands objectifs du gouvernement est de mettre de l'ordre dans cette activité.  Il a annoncé son intention de réglementer l'extraction artisanale, de désigner des zones réservées aux mines de taille moyenne et aux activités économiques des habitants de l'intérieur du pays, d'interdire l'importation de mercure et de lutter contre la spéculation sur les droits miniers.
  Un autre de ses objectifs majeurs est d'accroître la production d'or déclarée en concluant des accords d'exploration et d'exploitation avec des compagnies minières internationales.

95. Le plus important gisement récemment mis en valeur est celui de Gold Rosebel Property, qui se trouve à quelque 80 km au sud de Paramaribo.  La construction de la mine a commencé en 2003 et la production commerciale en avril 2004.  On prévoit une production annuelle moyenne de 220 000 onces pendant neuf ans.
  Le gouvernement pense que 600 à 700 personnes seront employées tant que cette mine produira.
  Ce projet devrait aussi rapporter d'importantes recettes fiscales.  En vertu de l'accord conclu, Rosebel paiera l'impôt sur les bénéfices au taux ordinaire (actuellement 36 pour cent, mais ce taux sera plafonné à 45 pour cent) durant les 25 premières années d'exploitation et une redevance égale à 2 pour cent de la valeur de l'or extrait, ainsi qu'une redevance additionnelle de 0,25 pour cent si le prix de l'or dépasse 425 dollars EU l'once.  En vertu des dispositions de l'accord conclu pour ce projet (qui a été modifié), l'exploitant jouit de certains avantages, notamment d'abattements d'impôts, de l'exemption des droits d'importation sur les équipements et de la garantie de pouvoir exporter l'or sans restriction, rapatrier le capital et les bénéfices, convertir la monnaie nationale en devises au taux du marché et embaucher des salariés expatriés ou faire appel à des sous‑traitants étrangers;  en outre, il y a une clause d'arbitrage international pour tout différend qui pourrait survenir dans le cadre du projet.  

96. Un certain nombre de restrictions s'appliquent à la vente et au commerce de l'or.
  Les producteurs d'or ne peuvent vendre qu'à des acheteurs agréés, c'est‑à‑dire la Banque centrale et la société Grassalco.  Les recettes doivent être cédées à la Commission du contrôle des changes (FEC) par vente à la Banque centrale.  Les résidents n'ont pas le droit d'acheter ou de vendre de l'or en barre ou sous d'autres formes non ouvrées.  Les résidents autres que les autorités monétaires, les producteurs d'or et les utilisateurs industriels et dentaires agréés n'ont pas le droit de détenir ou d'acquérir de l'or sous toute autre forme que pépites, bijoux ou pièces, que ce soit dans le pays ou à l'étranger, sans autorisation spéciale.  Pour importer et exporter de l'or sous toute autre forme que celle de bijoux, il faut obtenir une licence de change délivrée par la FEC.  En règle générale, ces licences ne sont accordées que pour l'importation et l'exportation de pièces de monnaie par des banques agréées ou pour l'importation et l'exportation d'or par les autorités monétaires, les producteurs d'or et les utilisateurs industriels, ou pour leur compte.

5) Autres activités manufacturières

97. L'industrie agroalimentaire, la production d'alumine et la transformation de bois constituent le plus gros de l'activité manufacturière au Suriname (sections 2), 4) et 3)).  Les autres industries produisent par exemple des détergents, des balais et des brosses.  À l'exception de la production d'alumine et de la transformation de certains produits alimentaires, en particulier les crevettes et les poissons, la plupart de l'activité manufacturière est destinée à approvisionner le marché local.

98. Le poids économique des industries manufacturières du Suriname est en diminution constante depuis l'entrée du pays dans la CARICOM.  Leur contribution au PIB est tombée de 12 pour cent en 1996 à 5,7 pour cent en 2002.  Leur part dans l'emploi total aussi a diminué, passant de 11,4 pour cent en 1996 à 8,9 pour cent en 2002.  En 2002, ces activités employaient 7 481 salariés contre 9 843 en 1996.

99. La protection tarifaire dans le secteur non agricole, selon la définition de l'OMC, n'atteint que la moitié de celle dont jouit l'agriculture.  Les taux de droits NPF moyens appliqués dans ces deux secteurs sont respectivement de 9,5 et de 18,6 pour cent.  Certaines catégories de produits manufacturés, comprenant les chaussures et couvre‑chefs et divers articles manufacturés, sont cependant soumises à des droits de douane supérieurs au taux de droit NPF moyen appliqué, qui est de 11,1 pour cent.  Pour ces deux catégories, les droits moyens appliqués s'élèvent à près de 16 pour cent.

6) Électricité

100. La politique gouvernementale concernant l'énergie a principalement pour objectif d'assurer un approvisionnement plus efficace et plus fiable et de réduire la dépendance du Suriname à l'égard des importations de pétrole en mettant en valeur les ressources énergétiques du pays.
  Un plan‑cadre pour le secteur de l'énergie vise à développer la prospection et l'exploitation pétrolières, à assurer la transformation locale de pétrole brut, à poursuivre le développement du potentiel hydroélectrique, à développer les sources d'énergie non classiques, à obtenir un meilleur rendement énergétique et à améliorer l'approvisionnement énergétique du pays.

101. La première source d'électricité est l'usine hydroélectrique du barrage d'Afobaka sur le lac Van Blommenstein, propriété de Suralco, une des sociétés qui exploitent la bauxite.  Entre 1998 et 2002, cette usine assurait 85,2 pour cent de la production d'électricité du Suriname.
  En vertu d'accords passés à la fin des années 50 pour le projet Brokopondo, Suralco utilise l'électricité produite pour ses propres activités de production de bauxite mais en vend également une partie à l'État.  Tandis que, par le passé, la plupart de l'électricité produite par cette usine était utilisée par Suralco, la part fournie à l'État a beaucoup augmenté depuis la fermeture de la fonderie d'aluminium de Paranam, en 1999.
  La seconde source d'électricité, fournie par deux générateurs gérés par la société publique d'électricité (EBS), représentait près de 10 pour cent de la production totale d'électricité entre 1998 et 2002.
  Environ 5 pour cent de l'électricité du pays est produite par des générateurs exploités par le Ministère des ressources naturelles.  

102. La production d'électricité au Suriname a diminué sensiblement entre 1998 et 2001, tombant de 1 559 millions à 1 234 millions de kWh, puis est remontée à 1 349 millions de kWh en 2002.
  Il n'y a pas de commerce international d'électricité entre le Suriname et les pays tiers.

103. EBS a le monopole de l'alimentation en électricité de la population en vertu d'un accord de concession datant de 1972.
  Ses tarifs doivent être approuvés par le Ministère des ressources naturelles, qui nomme aussi les directeurs généraux et les membres du conseil d'administration.  Bien qu'elle exploite deux centrales électriques à Paramaribo et à Nieuw Nickerie, EBS achète à l'usine hydroélectrique de Suralco 85 pour cent de l'électricité qu'elle fournit.

104. Un projet d'extension du réseau de distribution et de transport d'EBS est en cours de réalisation par un consortium de six entreprises (surinamaises, néerlandaises et allemandes).  En outre, avec l'aide financière de la Chine, une nouvelle ligne de transport est en construction entre la centrale hydroélectrique d'Afobaka et Paramaribo.  Dans la perspective de l'exploration et de l'exploitation d'un gisement de bauxite situé dans les montagnes Bakhuys, dans l'ouest du pays, les autorités étudient la réalisation et la rentabilité d'une nouvelle centrale hydroélectrique dans cette région.

7) Services

i) Caractéristiques

105. Selon l'Office général des statistiques du Suriname, le secteur des services, à l'exclusion de l'administration publique, de l'éducation, de la santé et du travail social, représente environ la moitié du PIB.

106. Le Suriname n'a contracté que peu d'engagements internationaux concernant les services, sauf dans le cadre de la CARICOM.  Dans plusieurs secteurs clés, le cadre législatif et réglementaire est fondé sur une législation datant d'avant l'indépendance.  La nécessité de moderniser la réglementation et de la rendre plus efficace a ainsi été au centre des déclarations de principe et des initiatives récentes, mais d'un secteur à l'autre, les progrès sont inégaux.  Des mesures concrètes de déréglementation ont été prises, mais dans un nombre assez restreint de secteurs.  Le problème difficile auquel se heurtent de nombreux secteurs de services du Suriname tient à l'état des infrastructures et des installations, qui ont besoin d'être considérablement modernisées.

ii) Engagements contractés en vertu d'accords internationaux

a) AGCS

107. Le Suriname a pris des engagements spécifiques dans le cadre de l'AGCS dans trois secteurs de services:  le tourisme et les voyages, les transports et les communications (tableau IV.9).
  Les engagements dans le secteur du tourisme et des voyages concernent l'hôtellerie et la restauration, et les services des agences de voyage et des opérateurs touristiques.  Les engagements concernant les transports portent sur la réparation et l'entretien d'aéronefs, et sur la vente et la commercialisation de services de transport aérien et de services informatisés de réservation.  Pour ce qui est des communications, le Suriname a pris des engagements relatifs aux télécommunications.  Dans ces trois secteurs, ses engagements visent essentiellement la fourniture de services selon les modes 1 à 3;  en vertu d'une limitation horizontale, le mouvement des personnes physiques n'est pas consolidé, sauf pour les mesures concernant les cadres supérieurs et les experts techniques ayant des compétences qui ne sont pas présentes sur le marché de l'emploi local.  Le Suriname n'a pas présenté de dérogations au principe NPF.

Tableau IV.9

Résumé des engagements pris par le Suriname dans le cadre de l'AGCSa
	
	
	
	Accès aux marchés
	Traitement national 

	
	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence des personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagement (■ sans limitation;  ◨ partiel; □ aucun engagement;  − ne figure pas dans la Liste)

	Limitation horizontaleb
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	Engagements dans des secteurs spécifiques 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	1.
Services aux entreprises
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	2.
Services de communication 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       A.
Services postaux   
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       B.
Services de courrier (CPC 7152)
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       C.
Services de télécommunication 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services de téléphonie vocale publics, services d'infrastructure du réseau fixe et services de téléphonie fixe par satellite 
	◨
	◨
	◨
	□ 
	■
	■
	■
	□

	Services d'usage public et non public sur lignes louées (services de transmission de données avec commutation par paquets, services de transmission de données avec commutation de circuits, services Internet et services d'accès à Internet)
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	■
	□

	Services de téléphonie vocale non publics
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	■
	□

	Services d'usage public:  services de téléphonie mobile, services de téléphonie cellulaire/mobile et services de communications personnelles
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	■
	□

	Services d'usage public:  services mobiles pour données, services de radiorecherche, services de radiocommunication à ressources partagées
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	3.
Services de construction 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	4.
Services de distribution 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	5.
Services d'éducation 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	6.
Services ayant trait à l'environnement
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	7.
Services financiers 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	8.
Services sociaux et médicaux
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	

	9.
Services de tourisme et de voyage
	
	
	
	
	
	
	
	

	       A.
Hôtellerie et restauration
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	       B.
Agences de voyages et organisateurs touristiques
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□


	10.
Services de loisirs et de sports 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	11.
Services de transport 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       A.
Services de transport maritime 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       B.
Services de transport par voies navigables intérieures
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       C.
Services de transport aérien
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services de réparation et d'entretien d'aéronefs
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	Vente et commercialisation de services de transport aérien
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	       D.
Espace
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       E.
Services de transport ferroviaire
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       F.
Services de transport routier
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       G.
Transport par oléoduc
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       H.
Services auxiliaires aux autres modes de transport
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	       I.
Autres services de transport 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	12.
Autres services
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−


a
La seule source d'information authentique sur ces engagements est la Liste d'engagements spécifiques du Suriname figurant sous les cotes GATS/SC/80 et GATS/SC/80/Suppl.1.

b
Ne s'applique qu'aux services inclus dans la liste d'engagements du Suriname.

Source:  Secrétariat de l'OMC.

b) Traité de la CARICOM

108. Dans le cadre du programme de la CARICOM pour la création du marché unique, le Suriname a pris des engagements pour la suppression des mesures à caractère général ou spécifique qui affectent le commerce des services, en particulier l'engagement de supprimer l'obligation pour les ressortissants des pays de la CARICOM parties au Traité révisé de Chaguaramas d'obtenir un permis de travail.  Le Suriname a effectivement supprimé cette obligation en mai 2003.

iii) Services financiers

109. Selon des données communiquées par l'Office général de statistiques du Suriname, les services financiers représentaient quelque 8,5 pour cent du PIB en 2002.  Ce secteur comprend sept banques commerciales, une banque de développement, 27 unions de crédit, sept sociétés de financement, 21 bureaux de change, 12 compagnies d'assurances, 31 fonds de pension, six fonds de prévoyance et une société fiduciaire.  En 2000, les banques représentaient 68 pour cent des actifs totaux du secteur financier, suivies par les fonds de pension, qui en détenaient environ 24 pour cent, et les compagnies d'assurances un peu plus de 6 pour cent.

110. Conformément à la Loi bancaire de 1956 et à la Loi de 1968 sur la surveillance des établissements de banque et de crédit, l'entité chargée de réglementer et de surveiller le système financier du Suriname est la Banque centrale.

111. Le Suriname n'a pris aucun engagement concernant les services financiers dans le cadre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations sur les services financiers après le Cycle d'Uruguay.

b) Services bancaires

Structure et fonctionnement

112. Le gouvernement détient des parts du capital de six des huit banques qui opèrent au Suriname, sa participation pouvant aller de 10 à 100 pour cent (tableau IV.10).  Une seule banque, la RBTT Bank (Suriname) N.V., est détenue majoritairement par des intérêts étrangers.  Il s'agit d'une filiale à 100 pour cent de RBTT Financial Holdings Limited, banque internationale exerçant l'essentiel de ses activités à la Trinité‑et‑Tobago et dans certains autres pays des Caraïbes.  En 2000, RBTT Bank s'est établie au Suriname en acquérant la branche surinamaise d'ABN‑AMRO, grande banque internationale des Pays‑Bas.  ABN‑AMRO détenait aussi une partie de De Surinaamsche Bank jusqu'à ce qu'elle vende, en 2001, sa participation à la plus grande compagnie d'assurances du Suriname.

113. Les banques entièrement détenues par l'État, à savoir Landbouw Bank, Surinaamse Volkscredietbank (VCB) et Surinaamse Postspaarbank, ont été créées pour fournir des services financiers à des segments désavantagés de la société et à certains des secteurs considérés par le gouvernement comme importants pour le développement général du pays.  La Landbouw Bank s'occupe principalement de prêts destinés à l'agriculture, à la pêche et à l'exploitation forestière, tandis que la VCB et la Postspaarbank proposent des prêts aux ménages à faibles revenus.  La VCB offre aussi des services financiers aux petites entreprises et gère des fonds de prêt au logement pour le compte de l'État.  Selon le FMI, ces trois banques ont reçu des crédits des gouvernements surinamais et néerlandais pour financer des prêts spéciaux.
  L'État est aussi propriétaire de la Nationale Ontwikkelingsbank, une banque de développement du premier degré créée dans le but de financer le développement de branches d'activité nationales qui contribuent au développement social et économique du Suriname.

114. Le système bancaire du Suriname est fortement concentré.  Les trois grandes banques, De Surinaamsche Bank, RBTT Bank et Hakrinbank, détiennent environ 80 pour cent du total des actifs et des dépôts du système bancaire (tableau IV.10).  En décembre 2000, les actifs totaux du système bancaire s'élevaient à environ 667 milliards de florins surinamais (soit approximativement 500 millions de dollars EU au cours officiel de la Banque centrale de 2000).

115. Depuis 1998, le portefeuille de crédits du secteur bancaire s'est développé à un rythme annuel moyen de 30 pour cent environ en florins surinamais actuels (tableau IV.11).  Cette expansion s'inscrit dans le contexte d'importants changements dans la répartition des crédits bancaires entre les différents secteurs.  La part de l'agriculture et de la pêche dans l'encours total des banques, qui était de 23 pour cent en 1998, est tombée à 8,8 pour cent en 2002.  Celle des activités manufacturières est passée de 9,4 à 3,3 pour cent dans le même intervalle.

Tableau IV.10

Structure du système bancaire, 2002

(en pourcentage)

	
	Total des actifs 
	Total des dépôts
	Part de l'État

	De Surinaamsche Bank
	42,8
	43,9
	10

	Royal Bank of Trinidad and Tobago
	26,0
	26,2
	0

	Hakrinbank
	15,9
	16,6
	51

	Finabank
	0,8
	0,8
	0

	Surinaamse Postspaarbank
	3,6
	3,5
	100

	Surinaamse Volkscredietbank
	6,5
	5,1
	100

	Landbouw Bank
	3,6
	3,2
	100

	Nationale Ontwikkelingsbank
	0,8
	0,7
	99,6


Source:  Banque centrale du Suriname, Service de la surveillance.

Tableau IV.11

Répartition par secteur des crédits bancaires, 1998‑2002a
(en millions de florins surinamais)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total 
	99 797,9
	130 063,5
	156 028,6
	241 662,7
	271 189,5

	Agriculture
	18 533,1
	28 603,8
	19 921,7
	33 357,6
	20 382,4

	Pêche
	4 476,2
	5 147,4
	3 154,7
	6 663,8
	6 545,1

	Exploitation forestière
	1 694,8
	2 402,7
	1 545,1
	518,9
	178,8

	Extraction minière
	3 048,1
	2 122,8
	1 428,2
	925,8
	1 026,7

	Industries manufacturières
	9 338,8
	9 136,8
	8 894,9
	8 111,6
	9 139,3

	Construction
	2 007,9
	2 613,2
	2 767,1
	3 118,3
	3 788,8

	Service d'intérêt collectif
	1 251,4
	1 412,6
	35,2
	120,4
	163,4

	Commerce
	23 574,7
	30 708,2
	28 918,2
	41 027,3
	45 654,5

	Transports et communications
	4 259,5
	5 345,5
	3 991,7
	4 093,4
	3 955,9

	Services
	4 999,8
	5 676,0
	4 761,8
	7 305,2
	9 152,7

	Construction de logements
	11 758,3
	14 490,9
	13 669,2
	22 874,6
	23 512,7

	Autres
	14 855,3
	22 403,6
	66 940,2
	113 545,8
	147 689,2


a
Ces chiffres comprennent les placements des banques commerciales.  Selon les autorités, la forte augmentation de la part des secteurs "autres" correspond à l'accroissement des placements des banques dans les bons du trésor.

Source:  Banque centrale du Suriname.

116. Selon le FMI, la situation financière des trois plus grandes banques semble être relativement saine, comme en témoignent leur coefficient de solvabilité, toujours supérieur au minimum recommandé par Bâle, et le rendement positif de leurs actifs.
  Elles se démarquent en cela nettement des banques entièrement détenues par l'État, qui affichent des résultats médiocres avec des ratios de fonds propres négatifs, des rendements de leurs actifs également négatifs, et une proportion de prêts improductifs atteignant en moyenne 30 pour cent en 2000, 2001 et 2002.
  Il semblerait que les médiocres résultats de ces banques soient imputables "principalement à la combinaison de l'intervention politique passée et d'une mauvaise gestion, [combinaison] qui a eu pour résultats la prise de décisions malavisées en matière de crédit, l'incapacité de mettre au point des techniques financières efficaces et efficientes pour les marchés auxquels s'adressent ces banques et l'insuffisance des efforts de recouvrement".
  Dans ces circonstances, le Ministère des finances a demandé à la Banque interaméricaine de développement d'aider le Suriname à mettre au point une stratégie de réforme des banques publiques.

117. Les taux d'intérêt moyens pondérés sur les prêts ont marqué une légère baisse entre 1998 et 2002, passant de 25,7 à 21,3 pour cent, tandis que la rémunération des dépôts, nettement en recul, tombait de 15,7 à 8,4 pour cent dans le même intervalle.  L'écart entre les taux de prêt et d'emprunt (près de 13 points de pourcentage en 2002), en augmentation chaque année depuis 1998, sauf en 2001, reste important.

Cadre législatif
118. La Loi bancaire de 1956 et la Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit sont les principaux actes régissant le secteur bancaire du Suriname.  La Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit s'applique aux établissements de crédit, banques et compagnies d'assurances comprises, et aux unions de crédit.  Aucune de ces deux lois n'établit de distinction entre les établissements dont le capital est national et les établissements de crédit étrangers.  Les autorités indiquent qu'un projet de loi sur la surveillance du secteur financier est en préparation mais n'a pas encore été adopté.

119. Avant de pouvoir effectuer des opérations au Suriname, les banques doivent obtenir un certificat de non‑objection de la Banque centrale.  Celle‑ci refuse de délivrer le certificat lorsqu'elle pense que cela serait "aller à l'encontre d'un bon système de banque et de crédit ou d'une saine politique bancaire".
  La Banque centrale doit notifier son refus à la banque qui demande le certificat dans un délai de 30 jours.  Cette dernière dispose alors à nouveau de 30 jours pour faire appel de la décision de la Banque centrale devant le Président du Suriname.  Le Président doit statuer dans un délai de deux mois.  Selon les autorités, les critères suivis pour déterminer si un certificat de non‑objection doit ou non être octroyé sont publiés et comprennent des considérations prudentielles.

120. Outre le certificat de non‑objection de la Banque centrale, les banques doivent obtenir une autorisation du Ministère du commerce et de l'industrie (chap. III, 4) i)).  L'autorisation des banques doit être renouvelée tous les trois ans.

121. Il n'existe pas de restrictions légales concernant le nombre d'établissements de crédit, dont les banques, pouvant opérer au Suriname, que leur capital soit d'origine nationale ou étrangère.  Dans le contexte du présent examen, les autorités indiquent que le Suriname n'applique pas de restrictions de fait concernant le nombre de banques.  Elles indiquent aussi que les personnes et les entreprises résidant au Suriname (banques, sociétés nationales et ménages) sont autorisées à faire des emprunts ou des dépôts auprès de banques étrangères hors des frontières à condition d'obtenir permission de le faire de la Commission des opérations de change.

122. Il n'existe pas de plafond légal pour la participation étrangère au capital des établissements de crédit, banques comprises, nouveaux ou existants.  Il est interdit aux banques et autres établissements de crédit autorisés à opérer au Suriname "d'avoir une participation durable dans d'autres établissements ou unions de crédit, ou de [prendre le contrôle] d'un établissement ou d'une union de crédit" à moins d'avoir obtenu à cet effet un certificat de non‑objection de la Banque centrale.
  Les établissements de crédit, banques comprises, doivent aussi obtenir un tel certificat pour "fusionner avec d'autres entreprises ou établissements".

123. L'établissement au Suriname de succursales, agences ou représentations permanentes de banques ou autres établissements de crédit établis à l'étranger est autorisé si la banque ou l'établissement de crédit étranger a une forme juridique jugée acceptable par la Banque centrale.

124. Les non‑résidents qui souhaitent constituer une banque de droit surinamais doivent aussi obtenir l'autorisation de la Commission des opérations de change.

125. L'article 7 de la Loi sur la surveillance habilite la Banque centrale à formuler des directives prudentielles.  Jusqu'en avril 2004, la Banque centrale avait promulgué cinq nouveaux règlements concernant l'adéquation des fonds propres, la classification des prêts et le provisionnement, les grands risques, les prêts à des parties liées et l'investissement dans des immobilisations (tableau IV.12).  Selon le FMI, ces règlements permettront au Suriname de se conformer à plusieurs des prescriptions contenues dans les Principes fondamentaux du Comité de Bâle pour un contrôle bancaire efficace.
  Ces règlements n'établissent aucune distinction entre les banques surinamaises et les banques étrangères.

Tableau IV.12

Réglementation prudentielle de l'activité bancaire, avril 2004

	Principales dispositions
	Fréquence des rapports à soumettre à la Banque centrale
	Règlement applicable

	Adéquation des fonds propres
L'exigence de capital minimal pour que les banques puissent commencer leurs activités, qui devra être respectée avant la fin de 2004, s'élève à 4,5 milliards de florins surinamais de capital primaire entièrement libéré net d'obligations;  de plus, toutes les banques doivent avoir un ratio de fonds propres, pondéré en fonction des risques, égal à 8 pour cent ou à un pourcentage supérieur déterminé par la Banque centrale.  L'échelle ci‑après a été introduite pour calculer le ratio de fonds propres pondéré en fonction des risques:  zéro pour cent pour les liquidités et actifs équivalents sans risque;  20 pour cent pour les actifs comportant peu de risques et un haut degré de liquidité;  50 pour cent pour les actifs ayant un degré de risque modéré et davantage de risque de crédit et de trésorerie;  100 pour cent pour le reste des actifs qui composent normalement le portefeuille des banques.

Classification des prêts
Les banques doivent adopter une politique de prêts approuvée par leur conseil d'administration et mettre en place un système de contrôle pour repérer les risques et veiller à constituer des provisions suffisantes pour les pertes sur prêts.

Les prêts improductifs sont définis comme prêts pour lesquels le paiement du principal ou des intérêts est en retard de 90 jours ou plus;  le règlement spécifie les critères minimaux pour le traitement comptable à appliquer aux prêts improductifs et aux prêts renégociés, ainsi que les provisions minimales à respecter pour les prêts improductifs.


	Mensuelle

Trimestrielle


	Règlement sur la surveillance de la banque et du crédit (Adéquation des fonds propres)

Règlement sur la surveillance de la banque et du crédit (Classification des prêts et provisionnement)



	

	Grands risques
La limite de concentration de risques sur une même personne est fixée à 25 pour cent des fonds propres d'une banque.

Les dépôts d'une banque auprès d'autres banques, de sociétés et d'établissements financiers doivent être cumulés et le total ne doit pas excéder, pour chaque établissement, 100 pour cent des fonds propres de la banque à moins que l'établissement n'ait reçu la qualification "d'investisseur" d'une grande agence de notation.

Les grands risques encourus par une banque (c'est‑à‑dire les prêts d'une banque à une personne ou une entreprise ordinaire ou les dépôts de la banque auprès d'une personne ou d'une entreprise ordinaire d'un montant égal ou supérieur à 10 pour cent des fonds propres de la banque), cumulés, ne peuvent dépasser 600 pour cent de ses fonds propres.

Prêts à des entités liées
Le cumul des prêts accordés à une seule entité directement ou indirectement liée est limité à 25 pour cent des fonds propres de la banque, le cumul de tous les prêts à des entités directement ou indirectement liées ne peut dépasser 100 pour cent des fonds propres de la banque.

Investissements en immobilisations
Les investissements directs ou indirects des banques dans des immobilisations sont limités à 100 pour cent de leurs fonds propres "ajustés".
	Mensuelle

Trimestrielle

Semestrielle
	Règlement sur les établissements financiers (grands risques)

Règlement sur les établissements financiers (Prêts à des entités liées)

Règlement sur les établissements financiers (Investissements en immobilisations)


Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités surinamaises.

126. La réglementation prudentielle prévoit un certain nombre de sanctions administratives qui peuvent être imposées par la Banque centrale aux banques qui ne respectent pas cette réglementation, et qui comprennent les mesures suivantes:  interdiction d'effectuer de nouvelles opérations de change de quelque nature que ce soit, interdiction de déclarer et de payer des dividendes;  interdiction de créer de nouvelles succursales ou installations;  interdiction de commencer de nouvelles activités ou prestations de services et d'étendre celles qui existent;  suspension de l'accès aux facilités de crédit de la Banque centrale;  suspension des opérations de prêt, de placement et d'octroi de crédit;  interdiction d'acquérir de nouvelles immobilisations;  interdiction d'accepter de nouveaux dépôts;  et interdiction de verser des indemnités discrétionnaires aux administrateurs et aux dirigeants.  Toutefois, aucune disposition n'habilite la Banque centrale à fermer une banque en lui retirant le certificat de non‑objection.  Lorsqu'une banque n'est plus en mesure de faire face à ses dettes, la seule chose que puisse faire la Banque centrale est de demander au tribunal de district de déclarer un moratoire sur la banque.

127. Il n'existe aucun régime d'assurance des dépôts bancaires au Suriname.

128. Le Suriname est membre du Groupe d'action financière (GAFI) pour les Caraïbes.  En 1996, la Banque centrale a publié des Directives pour la prévention du blanchiment des capitaux.  Toutefois, selon le rapport annuel 2000‑2001 du GAFI, ces directives ne sont pas obligatoires et n'ont abouti à la déclaration que d'une seule opération suspecte par une banque surinamaise entre 1996 et 2000‑2001.

c) Services d'assurance

129. Il existe dix compagnies d'assurances en activité au Suriname.  L'État détient 40 pour cent de l'une de ces compagnies.  Seule une compagnie, Clico Life and General Insurance Co (South America) Ltd., qui fait partie du groupe financier CL Financial Group of Trinidad and Tobago, est détenue majoritairement par des intérêts étrangers.  Les autorités signalent qu'elle est établie au Suriname sous la forme d'une succursale.

130. Les actifs totaux des compagnies d'assurances atteignaient, en 2000, 58 milliards de florins surinamais, soit légèrement plus de 7 pour cent des actifs totaux du système financier.  Le secteur des assurances est très concentré:  Assuria N.V., société de portefeuille d'assurances, détient près de la moitié des actifs de toutes les compagnies.

131. Le secteur est régi par la Loi bancaire de 1956 et par la Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit, qui assimilent les compagnies d'assurances à des "établissements de crédit".  Les compagnies d'assurances sont soumises à la surveillance de la Banque centrale.

132. Pour exercer leurs activités au Suriname, les compagnies d'assurances à capital d'origine nationale ou étrangère doivent se faire délivrer un certificat de non‑objection par la Banque centrale et une autorisation du Ministère du commerce et de l'industrie (chap. III 4) i)).  En 1994, la Banque centrale a publié les critères devant servir à déterminer si un certificat de non‑opposition doit ou non être délivré.

133. Selon les autorités, le Suriname n'applique aucune limite à la participation étrangère dans le capital de compagnies d'assurances existantes ou nouvelles.

134. En général, les compagnies d'assurances doivent s'établir au Suriname sous la forme de sociétés à responsabilité limitée de droit surinamais.  Toutefois, les autorités indiquent que, dans le cas des assurances sur la vie, les succursales des compagnies étrangères sont admises si la forme juridique de la société mère est compatible avec le système juridique du Suriname.  Les facteurs dont la Banque centrale tient compte à cet égard sont les statuts de la compagnie et la structure de son conseil d'administration.

135. Il n'existe pas de loi interdisant aux résidents du Suriname de souscrire des polices d'assurance hors des frontières.  De même, les lois régissant le secteur des assurances n'interdisent pas explicitement la vente de polices d'assurance à des résidents du Suriname par des compagnies établies à l'étranger.

136. La Banque centrale a établi des règles prudentielles applicables au secteur des assurances, comprenant des normes de solvabilité et des règles régissant les domaines dans lesquels les compagnies d'assurances peuvent placer leurs actifs.  Aucune restriction n'est appliquée concernant le nombre de compagnies d'assurances à capital d'origine nationale ou étrangère pouvant opérer au Suriname.  Les autorités indiquent qu'il n'y a aucune restriction de fait.

iv) Télécommunications

137. Selon les données communiquées par les autorités pour le présent examen, on comptait en 2003, au Suriname, 79 815 raccordements au réseau téléphonique (soit 16,8 pour 100 habitants) et 168 552 abonnements de téléphonie mobile (soit 35,4 pour 100 habitants).
  La même année, les hôtes Internet étaient au nombre de 100 et les utilisateurs d'Internet de 24 000.

138. Les dispositions législatives et réglementaires régissant le secteur des télécommunications sont définies par la Loi de 1945 sur le télégraphe et le téléphone, ainsi que par divers décrets et résolutions portant application et modification de cette loi.  Le gouvernement estime que le dispositif actuel n'est plus adapté à l'évolution technologique récente ni au courant général de libéralisation dans le secteur des télécommunications.  Sa politique actuelle vise donc à moderniser l'infrastructure de télécommunication du pays et à développer sa capacité et son étendue géographique, et à adopter les modifications institutionnelles et législatives nécessaires pour libéraliser progressivement ce secteur.  À cet égard, le gouvernement a souligné combien il importait de développer les télécommunications pour pouvoir atteindre les objectifs des autres politiques, au nombre desquels figuraient le développement de la société surinamaise sur les plans éducatif, administratif et social, la promotion du secteur privé et celle des investissements étrangers.

139. Les mesures prises depuis la fin des années 90 comprennent:  i) l'amorce d'un processus de libéralisation;  ii) la création d'une Administration des télécommunications indépendante;  iii) la révision des fonctions et du statut légal de l'ancien monopole d'État Telesur;  et iv) la préparation d'une nouvelle Loi sur les télécommunications.

140. Jusqu'en 1998, l'entreprise publique Telesur avait le monopole légal de la fourniture des services d'infrastructure de télécommunication au Suriname.  Le gouvernement a, depuis, adopté une approche de libéralisation progressive selon laquelle il entend délivrer dans un premier temps une licence à un petit nombre d'opérateurs et déterminer, en fonction de l'expérience, dans quelle mesure la libéralisation doit être poursuivie.  Pour établir un duopole, comme le prévoient les engagements du Suriname dans le cadre de l'AGCS, le gouvernement a accordé en 1998 une licence à un second fournisseur, l'entreprise privée International Communication and Management Services (ICMS).  Toutefois, ce duopole n'a pas bien fonctionné en raison des problèmes qui ont divisé les deux opérateurs à propos des conditions d'interconnexion de leurs réseaux, et en particulier des redevances payables par ICMS à Telesur, et, en octobre 2002, le gouvernement a révoqué la licence d'ICMS.  Ainsi, Telesur est à présent le seul fournisseur de services de télécommunication au Suriname.
  Le tableau IV.13 montre les tarifs appliqués par Telesur pour les services de téléphonie fixe et mobile.

141. En même temps qu'il octroyait une licence à un autre opérateur en 1998 pour mettre Telesur en  concurrence, le gouvernement décidait de transférer les fonctions de réglementation qu'exerçait Telesur à la nouvelle Administration des télécommunications du Suriname (TAS).  En attendant l'adoption d'une nouvelle loi sur les télécommunications, la TAS a été créée à titre provisoire en mars 1998.
 Dans le projet de nouvelle loi sur les télécommunications, le chapitre II prévoit la création de la TAS à titre définitif.
  Outre qu'elle sera chargée de donner au Ministère de tutelle des avis sur les questions touchant aux télécommunications, de favoriser la mise en place de nouvelles technologies et de nouveaux services et de représenter le Suriname dans les organisations internationales compétentes, la TAS devra assumer des fonctions de réglementation et de surveillance, y compris en ce qui concerne l'interconnexion, l'établissement de règles de tarification (et de révision des tarifs) par les concessionnaires, et l'agrément des fournisseurs de services de télécommunication.
  Le projet de loi prévoit pour la TAS un statut d'indépendance vis‑à‑vis du gouvernement plus marqué que la résolution de mars 1998.  Ainsi, le Ministre des transports, de la communication et du tourisme exercera un rôle de surveillance générale à l'égard de la TAS, mais ne sera pas habilité à lui donner des instructions en ce qui concerne les demandes spécifiques d'agrément.

Tableau IV.13

Tarifs des services de téléphonie fixe et mobile pratiqués par Telesur (2004) 

	Téléphonie fixe:  communications nationales

	Tranche horaire
	Tarif (en dollars EU)

	06.00‑17.00 heures
	 0.035 par minute

	17.00‑22.00 heures
	 0.035 par unité de 2 minutes

	22.00‑06.00 heures
	 0.035 par unité de 3 minutes

	Téléphonie fixe:  communications internationales

	Destination
	Tarif (en dollars EU par minute)

	Pays‑Bas
	 0.33

	Amériques et Europe (y compris la Guyane française) 
	 0.44

	Autres destinations 
	 0.71

	Téléphonie mobile:  communications nationales

	Service
	Tarif (en dollars EU par minute)

	TDMA
	 0.20

	GSM 
	 0.25

	Téléphonie mobile:  communications internationales

	Destination
	Tarif (en dollars EU par minute)

	Guyana
	 0.65

	Amériques et Europe (y compris la Guyane française) 
	 0.44

	Autres destinations
	 0.80


Source:  Autorités surinamaises

142. Le chapitre III du projet de loi sur les télécommunications régit l'octroi de concessions pour la construction, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de télécommunication, d'une part, et l'agrément pour la fourniture de services de télécommunication d'autre part.  Le projet introduit une restriction de la participation étrangère en ce sens que les concessions portant sur l'infrastructure de télécommunication ne peuvent être accordées qu'à des entités juridiques de droit surinamais dont au moins 60 pour cent du capital est détenu par des ressortissants surinamais ou par des entités juridiques dont au moins 60 pour cent du capital est détenu par des ressortissants surinamais.  Le critère de base pour décider de l'octroi de ces concessions est que la concession doit favoriser une offre efficace de services de télécommunication dans l'intérêt général de la société et de l'économie.  Il est dit dans l'exposé des motifs que le gouvernement considère qu'à la lumière de ce critère, deux concessionnaires suffiront pour le moment.  Le gouvernement a réitéré son intention d'octroyer des concessions à un plus grand nombre d'opérateurs dans son discours annuel de politique générale de 2003.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les deux concessions supplémentaires porteraient sur les réseaux de services de téléphonie mobile.

143. Alors qu'il est prévu que les concessions relatives à l'infrastructure soient accordées par le Président, conseillé en la matière par la TAS, c'est cette dernière qui sera chargée de délivrer les agréments pour la fourniture de services de télécommunication.  Le projet de loi prévoit que l'agrément sera obligatoire pour la fourniture des services réglementés et des services non réglementés par des entités autres que les titulaires de concessions concernant l'infrastructure.  La TAS peut attacher des conditions à l'octroi des agréments pour la fourniture de services réglementés, mais l'octroi des agréments pour la fourniture de services non réglementés ne peut être assorti de conditions, et il s'apparente donc davantage à une obligation d'enregistrement.

144. Le projet de loi sur les télécommunications permet au gouvernement de continuer à interdire les services de rappel.

145. Le gouvernement prépare, en étroite liaison avec l'élaboration de la nouvelle Loi sur les télécommunications, une loi prévoyant la transformation en société anonyme de Telesur, actuellement personne morale sui generis, pour tenir compte du futur transfert à la TAS de ses fonctions de réglementation.

146. La politique du Suriname consistant à libéraliser par étapes le secteur des télécommunications tout en modernisant l'encadrement réglementaire se vérifie dans les engagements spécifiques que le pays a contractés dans le cadre de l'AGCS.
  Ces engagements ayant été pris à titre autonome, après la conclusion des négociations sur les télécommunications qui ont suivi le Cycle d'Uruguay, ils ne sont pas annexés au Quatrième protocole à l'Accord général sur le commerce des services.

· L'engagement du Suriname concernant l'accès au marché pour le mode 3 permet la fourniture de services de téléphonie vocale, de services d'infrastructure de réseau fixe et de services de téléphonie fixe par satellite par un duopole pendant une durée de cinq ans se terminant le 1er janvier 2003, à condition que la participation étrangère dans le capital soit limitée à 40 pour cent.  Avant l'expiration de ce délai, le gouvernement déterminera les circonstances dans lesquelles d'autres opérateurs peuvent être agréés.  La fourniture des mêmes services selon les modes 1 et 2 est subordonnée à l'utilisation des installations des exploitants du duopole.  Le Suriname n'a prévu ni restrictions ni conditions en ce qui concerne le traitement national pour la fourniture de ces services selon les modes 1, 2 ou 3.  À titre d'engagement additionnel, il a souscrit aux disciplines réglementaires contenues dans le document de référence, et a indiqué qu'il créerait une nouvelle administration chargée de la réglementation et soumettrait un nouveau projet de loi sur les télécommunications à l'Assemblée nationale.

· Pour les services d'usage public et d'usage non public, sur lignes louées (services de transmission de données avec commutation par paquets, services de transmission de données avec commutation de circuits, services Internet et services d'accès à Internet), le Suriname s'est engagé à n'appliquer aucune restriction d'accès aux marchés pour les modes 1, 2 ou 3, si ce n'est l'utilisation obligatoire des installations des exploitants du duopole.  Le traitement national n'est assorti d'aucune condition ni restriction pour les modes 1, 2 et 3.  Il existe actuellement deux fournisseurs concurrents de services Internet et d'accès à Internet au Suriname.

· Le Suriname s'est engagé à n'appliquer aucune restriction d'accès au marché pour les services de téléphonie vocale non publics fournis selon les modes 1, 2 ou 3, si ce n'est l'utilisation obligatoire des installations des exploitants du duopole.  Le traitement national n'est assorti d'aucune condition ni restriction.  Aux termes de la législation en vigueur, seuls les concessionnaires peuvent fournir des services de téléphonie vocale non publics.

· Services d'usage public:  services mobiles, services de téléphonie mobile cellulaire et services de communication personnels.  En ce qui concerne les modes 1 et 3, l'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Avant l'expiration de cette durée, le gouvernement déterminera les circonstances dans lesquelles d'autres agréments peuvent être accordés.  Une limitation à 40 pour cent de la participation étrangère au capital s'applique pour la présence commerciale.  Le traitement national n'est assorti d'aucune condition ni restriction pour les modes 1, 2 ou 3.  Aucun agrément de téléphonie mobile n'a encore été octroyé à ce jour.

· La fourniture, selon les modes 1, 2 ou 3, de services mobiles de données, de services de radiorecherche et de services de radiocommunication à ressources partagées pour l'usage public n'est assortie d'aucune condition ni restriction de l'accès au marché ou du traitement national.

v) Transports

a) Généralités

147. Les déclarations de politique générale du gouvernement du Suriname et les études réalisées par des organisations internationales soulignent la nécessité d'améliorer l'efficacité et l'infrastructure physique du secteur des transports du Suriname, élément stratégique essentiel pour favoriser le développement du secteur privé dans le contexte d'une intégration régionale et mondiale croissante.
  Le secteur des transports est actuellement au centre de la coopération au développement entre le Suriname et l'Union européenne.  Le document de stratégie par pays établi d'un commun accord par le Suriname et la Commission européenne en août 2002 comme base de cette coopération énonce succinctement que:  "Le secteur des transports, entravé par des politiques restrictives, un fonctionnement inefficace et le manque d'entretien des installations (ports, aéroports et routes), constitue un frein au commerce."
  L'un des projets prévus par le document de stratégie consiste à évaluer les besoins et les priorités du Suriname dans le domaine des transports en réalisant une grande étude sur les transports du pays.  Cette étude vient d'être achevée.

148. La politique du Suriname en matière de transports vise, entre autres choses, à mieux intégrer le pays dans la région caraïbe et l'Amérique du Sud.

b) Transports routiers

149. Le réseau routier du Suriname, assez étendu, comprend 4 400 km de routes, dont 1 200 km environ de routes principales, essentiellement interrégionales.  Les grandes voies de circulation sont l'axe est‑ouest entre Albina et Nieuw Nickerie et l'axe nord‑sud reliant Paramaribo à Brokopondo.  Le réseau routier est relié à celui du Guyana et de la Guyane française par des bacs traversant les fleuves Corantyne à l'ouest et Maroni à l'est.  Le gouvernement a indiqué qu'il tenait à ce que les liaisons routières avec le Brésil soient améliorées.
  Il convient par ailleurs de noter à cet égard que, dans le cadre de l'Initiative pour l'intégration de l'infrastructure régionale sud‑américaine, on étudie la possibilité de réaliser un projet comportant la création de nouvelles liaisons entre le Venezuela, le Guyana, le Suriname et le Brésil.

150. Le Ministère des transports, de la communication et du tourisme est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique en matière de transports routiers, tandis que la construction et l'entretien des routes et des ponts sont du ressort du Ministère des travaux publics.  Au début des années 90, il est devenu évident que l'état du réseau routier s'était sérieusement détérioré, et plusieurs projets de remise en état ont été réalisés dans le cadre du Programme d'urgence pour les infrastructures, puis d'un Programme de remise en état des infrastructures.  Selon un rapport de la Banque mondiale publié en 1998, 80 pour cent des routes surinamaises avaient besoin d'être réparées ou remises en état, et les dépenses effectives d'entretien des routes ne représentaient qu'un dixième des 18 millions de dollars EU estimés nécessaires pour que routes et ponts soient correctement entretenus.

151. Afin de faciliter le financement et la gestion de la voirie, le gouvernement a créé en 1995 une Administration routière
 et un Fonds routier dans le cadre d'une politique d'infrastructure fondée sur le principe du paiement par l'usager.  Cependant, en 2001, une étude jugeait que "l'infrastructure routière du Suriname était caractérisée par un réseau en voie de détérioration et, malgré quelques chantiers de réfection, par un entretien généralement insuffisant des routes principales et secondaires".
  Une entreprise chinoise vient de terminer un projet de réfection de 270 km de voies à Paramaribo, et le Ministère des travaux publics un projet national de 100 km.  En 2003, le gouvernement a annoncé le démarrage de deux nouveaux projets de remise en état de la voirie qui seront réalisés par des entreprises surinamaises et étrangères.
  L'une des principales causes du mauvais état de la voirie surinamaise semble être le manque de dispositions légales restreignant le transport par route de pondéreux.

152. Des services réguliers d'autocar sont assurés par une entreprise nationale publique de transports (NVB) et plusieurs entreprises privées.
  La NVB dessert principalement les régions qui ne sont pas rentables pour les exploitants privés.  Les conditions d'octroi des licences aux exploitants privés de services d'autocar ont été arrêtées par un Décret ministériel de février 2002.  La Loi sur les services de transport par autocar (1962), en application de laquelle ce décret a été pris, prévoit que seuls les ressortissants surinamais peuvent obtenir l'autorisation d'exploiter un service d'autocar.  Conformément aux engagements pris par le Suriname dans le cadre du programme de la CARICOM pour l'élimination des restrictions du droit d'établissement et du commerce des services, cette loi est en cours de modification pour étendre aux ressortissants des pays de la CARICOM le droit d'exploiter des lignes d'autocar.

c) Transports aériens

153. Les services internationaux de transport aérien sont fournis par une entreprise publique, Suriname Airways (SLM), au départ de l'aéroport international Johan Adolf Pengel, à 45 km au sud de Paramaribo.
  L'État détient 98 pour cent des actions de SLM, les 2 pour cent restants étant aux mains de l'Office national de planification, qui est une fondation.  SLM ne détient un monopole pour la fourniture de services de transport aérien que sur la ligne de l'Atlantique central (Paramaribo‑Amsterdam), que le gouvernement a l'intention de libéraliser d'ici 2006.  SLM n'a pas de monopole sur les services de manutention du fret ou d'assistance passagers.  Des liaisons régulières sont assurées avec Curaçao, Port of Spain, et Belem (Brésil);  les destinations d'Amsterdam, Georgetown, Cayenne et la Barbade sont desservies par d'autres compagnies aériennes pour le compte de SLM sur la base d'accords de coopération.  Il existe une liaison avec Miami avec escale à Curaçao.

154. Selon les statistiques communiquées par les autorités surinamaises, il y a eu 1 038 décollages en 2003 contre 966 en 2002.  Le nombre de passagers en partance est passé de 98 498 en 1997 à 142 751 en 2003, et celui des voyageurs à l'arrivée de 95 441 à 142 473 dans la même période.

155. Le Ministère des transports, de la communication et du tourisme est chargé de formuler et d'appliquer la politique des transports aériens, dont les principaux objectifs, énoncés dans le plan d'orientation 2001‑2005 du Ministère, sont de moderniser et de renforcer la réglementation, notamment en vue d'améliorer le contrôle de la sécurité, de revoir les accords en matière d'aviation passés par le Suriname avec des pays tiers et d'en conclure avec d'autres pays, et d'améliorer l'infrastructure des transports aériens.

156. Les dispositions régissant le transport aérien sont contenues dans la Loi de 1935 sur l'aviation, telle que modifiée, et ses modalités d'application.  Indépendamment de la création, en 1997, de l'Administration de l'aviation civile du Suriname (CASAS), le fait le plus marquant intervenu récemment dans l'encadrement légal de ce secteur a été l'adoption, en mars 2002, de la nouvelle Loi sur la sûreté et la sécurité de l'aviation civile.
  Celle‑ci reprend pour l'essentiel les questions traitées dans les annexes de la Convention de l'OACI, notamment les brevets et licences du personnel, la nationalité et l'immatriculation des aéronefs, le fonctionnement des aéronefs, la navigabilité des aéronefs, les aéroports, la protection de l'environnement, la sécurité et le transport par air de marchandises dangereuses.  Elle prévoit l'adoption, pour certains de ces aspects, de modalités plus détaillées qui devront être conformes aux Normes et pratiques recommandées de l'OACI.  L'application de la Loi sur la sûreté et la sécurité de l'aviation civile relève du Ministère des transports, de la communication et du tourisme et de la CASAS.  L'article 20 de la loi impose aux compagnies aériennes d'être titulaires d'une autorisation d'exploitation en cours de validité ou d'une autorisation requise en vertu d'un accord international pour pouvoir participer à des activités commerciales de transport aérien au Suriname, à destination ou au départ de ce pays.  Sans préjudice des accords internationaux auxquels est partie le Suriname, une autorisation d'exploitation n'est accordée à une compagnie aérienne que si son siège est situé au Suriname et si elle est principalement détenue et effectivement contrôlée par des entreprises ou des ressortissants du Suriname.  Les ressortissants de pays membres de la CARICOM sont assimilés à des ressortissants du Suriname.

157. Les droits de cabotage ne peuvent être exercés que lorsqu'un accord de transport aérien international conclu par le Suriname et un ou plusieurs pays tiers le permet, ce qui n'est le cas pour aucun accord jusqu'à présent.

158. Le gouvernement prépare un projet de loi qui transformera le statut de l'administration des aéroports pour en faire une direction autonome des aéroports (situation de mars 2004).
  Des mesures sont par ailleurs prises pour transformer le Service de l'aviation du Ministère des transports, de la communication et du tourisme en une entité juridique indépendante.

159. En ce qui concerne les accords internationaux de transport aérien, le gouvernement cherche à mettre fin à l'isolement relatif du Suriname et à utiliser les transports aériens comme moyen de promouvoir le commerce et le tourisme.  Bien que l'objectif principal soit de rendre le Suriname accessible à des prix raisonnables, le gouvernement cherche en même temps à préserver la rentabilité des entreprises surinamaises.
  Le Suriname a donc adopté une politique de libéralisation progressive.

160. Il existe des accords bilatéraux de transport aérien entre le Suriname et les pays suivants:  Antilles néerlandaises, Aruba, Barbade, Belgique, Brésil, Colombie, Cuba, États‑Unis, Grenade, Panama, Pays‑Bas, Trinité‑et‑Tobago et Venezuela.  Un mémorandum d'accord a été conclu avec le Guyana en attendant la conclusion d'un accord formel.  Le gouvernement a indiqué qu'il souhaitait conclure des accords de transport aérien avec un grand nombre d'autres pays et renégocier certains des accords existants.

161. En avril 2004, le Suriname et les Pays‑Bas sont parvenus à un accord sur la révision de leur accord bilatéral de transport aérien qui mettra fin au monopole de la coentreprise SLM‑KLM sur la ligne Amsterdam‑Paramaribo en mai 2006.  Chaque pays pourra alors désigner trois compagnies aériennes qui seront autorisées à desservir régulièrement cette ligne.  Il a aussi été convenu d'augmenter le nombre de vols charters d'ici à mai 2006.

162. Le gouvernement du Suriname préconise pour la région des Caraïbes une libéralisation des transports aériens de type "ciel ouvert" par la conclusion d'accords de coopération entre les différents transporteurs aériens exploitant des lignes dans cette région.
  Le Suriname a signé, mais pas encore ratifié, l'Accord multilatéral relatif à l'exploitation de services aériens à l'intérieur de la Communauté des Caraïbes, et participe également à la définition d'une politique commune en matière de transport aérien par l'Association des États des Caraïbes.

163. Le programme de suppression des restrictions concernant le droit d'établissement et le commerce des services présenté par le Suriname en application du traité révisé de la CARICOM contient des engagements pour la suppression, avant la fin de 2003, des mesures réservant les services d'assistance aux passagers, de manutention du fret et de cabotage aux citoyens surinamais.

164. Le Suriname a pris, dans le cadre de l'AGCS, des engagements sans limitation concernant l'accès au marché et le traitement national pour la fourniture, selon les modes 1 à 3, de services de réparation et d'entretien d'aéronefs, la vente et la commercialisation de services de transport aérien et les services informatisés de réservation.

165. La modernisation des installations aéroportuaires compte parmi les objectifs importants de la politique du gouvernement.  Des projets sont en cours, ou viennent de se terminer, pour moderniser les installations de départ et d'arrivée à l'aéroport international Johan Adolph Pengel et pour construire une nouvelle tour de contrôle du trafic aérien.
  Avec l'aide de la Banque interaméricaine de développement, le gouvernement réalise un projet de renforcement de la sécurité à l'aéroport.

d) Transports maritimes

166. Les transports maritimes sont le principal mode de transport par lequel les marchandises arrivent au Suriname ou en partent.  Il existe des aménagements portuaires à Paramaribo, Paranam, Moengo et Nieuw Nickerie.  Ceux de Paramaribo et de Nieuw Nickerie sont accessibles aux navires de haute mer.  Le port de Paramaribo, Nieuwe Haven, le plus important, reçoit environ 600 navires par an.  Selon les statistiques de N.V. Havenbeheer Suriname, la manutention de conteneurs, exprimée en EVP (équivalents vingt pieds), est passée de 18 414 en 1999 à 25 772 en 2003.  La faible profondeur de la voie navigable fait que les navires ne peuvent être chargés au maximum de leur capacité.

167. En avril 2004, le Suriname avait une flotte marchande de 2 058 tonneaux de jauge brute et 3 200 tonnes de port en lourd.  Aucun navire surinamais ne fait de commerce international.

168. Il existe des liaisons maritimes directes entre le Suriname et la Belgique, la France, le Royaume‑Uni, les Pays‑Bas, les États‑Unis, le Guyana, la Jamaïque, Trinité‑et‑Tobago et les Antilles néerlandaises.

169. La Compagnie maritime surinamaise (SMS), compagnie de navigation publique, a des activités de tourisme, fournit des services de transport de fret et de passagers sur les cours d'eau du pays et exploite divers services de transbordement, y compris sur le fleuve à la frontière du Guyana.  La SMS est censée ouvrir un nouveau bac sur le fleuve séparant le Suriname de la Guyane française.  Elle s'efforce d'assurer un service régulier entre l'Europe et les Caraïbes.

170. L'Autorité maritime du Suriname (MAS) a été créée en 1998 lors de la transformation du Département des affaires maritimes du Ministère des transports, de la communication et du tourisme en une entité indépendante dotée d'un statut juridique sui generis.  La MAS fournit des services de pilotage, effectue régulièrement des relevés hydrographiques sur les fleuves donnant accès aux ports du Suriname, s'occupe du balisage des chenaux, veille au respect des règlements relatifs à la navigation et aux affaires maritimes, et procède à l'immatriculation, l'inspection et à la surveillance de tous les navires opérant dans les eaux surinamaises.

171. Les principales dispositions de la législation actuelle du Suriname en matière de navigation maritime remontent aussi loin que 1930.  En ce qui concerne, par exemple, l'immatriculation et la nationalité des navires, les dispositions applicables sont fixées par une décision initialement adoptée en 1933 et modifiée en 1964, et par un règlement sur l'immatriculation des navires promulgué en 1944.  Aussi le gouvernement considère‑t‑il cette législation comme vétuste et partiellement inapplicable.
  La MAS et le Ministère des transports, de la communication et du tourisme préparent actuellement un projet de loi visant à rendre la législation surinamaise conforme aux obligations du pays découlant des conventions sur la sécurité maritime et la pollution marine conclues sous les auspices de l'Organisation maritime internationale (OMI).

172. Le programme présenté par le Suriname dans le cadre de la CARICOM pour la suppression des restrictions relatives au droit d'établissement et au commerce des services énumère certaines mesures dans le secteur des transports maritimes qui restreignent les possibilités de participation étrangère:  seuls les navires surinamais peuvent être immatriculés conformément au Règlement de 1944 sur l'immatriculation des navires;  la Loi de 1936 sur les transports publics empruntant les voies navigables ne permet qu'aux personnes de nationalité surinamaise de fournir des services de cabotage;  enfin, la nationalité surinamaise est une condition préalable pour pouvoir être admis à l'examen de pilotage, et seuls les organes de l'État ou organismes publics sont habilités à fournir des services de pilotage.

173. La responsabilité de tous les ports de l'État incombe au Ministère des transports, de la communication et du tourisme.  Les règles de construction des aménagements portuaires sont définies par la Loi sur les ports de 1981.  Le gouvernement exerce ses fonctions de gestion portuaire par l'intermédiaire de N.V. Havenbeheer Suriname, entreprise publique fondée en 1971.  Il considère le régime juridique comme incomplet et s'apprête à établir une nouvelle législation concernant la gestion des installations portuaires au Suriname.  Il s'est également montré intéressé par la possibilité de créer une autorité portuaire.
  Il existe plusieurs terminaux portuaires privés au Suriname, par exemple à Moengo et à Paranam, dans le secteur de la bauxite.

174. L'un des grands objectifs du gouvernement est d'améliorer l'efficacité des opérations portuaires dans la perspective du développement envisagé des exportations.  Le projet majeur, qui sera réalisé avec l'aide financière de l'Union européenne, consiste à remettre en état, rénover et moderniser le port de Paramaribo et à en renforcer les structures institutionnelles.  Le second projet consiste à mettre en place un échange électronique de données entre la MAS, le N.V. Havenbeheer et l'administration des douanes.  La rénovation du port de Nieuw Nickerie fait aussi partie des objectifs.  Le gouvernement cherche par ailleurs à étendre les fonctions commerciales et industrielles du port de Paramaribo, entre autres par la création de zones de transformation pour l'exportation et de zones franches.

vi) Tourisme

175. Selon les informations communiquées par les autorités surinamaises dans le cadre du présent examen, le nombre de touristes qui se sont rendus au Suriname a considérablement augmenté au cours des dernières années.  Le nombre d'arrivées de non‑résidents à l'aéroport international est passé de 54 585 en 1998 à 82 298 en 2003.  Entre juin 2003 et février 2004, 90 000 touristes ont visité le Suriname, selon les mêmes sources officielles.  L'un des objectifs du gouvernement dans le secteur du tourisme est d'atteindre, pour la période 2001‑2005, une augmentation annuelle de 50 pour cent du nombre de touristes au Suriname.  Il importe de noter à cet égard que la majorité des arrivées de non‑résidents sont des personnes rendant visite à des proches.  L'objectif d'un accroissement de 50 pour cent concerne la proportion beaucoup plus petite des non‑résidents se rendant au Suriname pour ses attraits.

176. Les revenus du tourisme sont estimés à 130 millions de dollars EU pour 2003.  Environ 6 000 personnes sont employées directement dans le secteur du tourisme et 6 000 autres le sont indirectement.

177. Le gouvernement estime que la promotion de la forêt humide du Suriname, restée en grande partie intacte, et de sa diversité culturelle offre des perspectives intéressantes de développement de la contribution du tourisme à l'économie du pays.
  Il cherche ainsi à promouvoir un développement durable du tourisme tout en protégeant l'environnement local et les intérêts de la population indigène.
  Dans sa déclaration de politique générale pour 2001‑2005, le Ministère des transports, de la communication et du tourisme énumère ce qu'il considère comme les principales entraves au développement du tourisme au Suriname:  les possibilités d'accès au pays limitées par le prix élevé des tarifs aériens, les formalités de visa et les procédures d'enregistrement;  l'image négative du Suriname en tant que destination de vacances;  le manque de normes qualitatives dans l'hébergement et l'infrastructure;  le manque de personnel hautement qualifié;  la participation limitée du secteur privé;  l'absence d'un réseau de transport efficace;  l'absence d'un bon système de télécommunication dans l'intérieur du pays et l'absence de réglementation adéquate dans le secteur du tourisme.

178. En conséquence, le Ministère a annoncé diverses mesures visant à lever ces obstacles.  La mise en œuvre de la seconde phase d'un Programme intégral de développement du tourisme comporte des projets d'amélioration du cadre juridique et institutionnel, de développement de produits pour le tourisme et d'appui pour leur commercialisation, ainsi que le développement des ressources humaines.
  Une nouvelle loi est à l'examen qui transformera l'actuelle Fondation pour le tourisme du Suriname en une Direction du tourisme qui aura le pouvoir d'accorder des licences aux organisateurs touristiques et de les révoquer.
  La création de cette Direction devrait améliorer sensiblement la qualité de l'hébergement, de l'infrastructure et des services touristiques.  La nouvelle Direction sera capable de produire ses propres revenus par la perception d'une redevance "passagers" auprès de tous les touristes se rendant au Suriname.

179. Les autres faits récents mis en exergue par les autorités lors de la préparation du présent examen comprennent la libéralisation du trafic aérien, un certain assouplissement des formalités de visa et d'enregistrement, l'amélioration progressive de l'image du Suriname comme destination touristique, comme en témoigne le nombre croissant d'organisateurs de voyages et de séjours qui inscrivent le Suriname dans leurs voyages, l'extension des capacités hôtelières, la mise en œuvre de divers programmes de formation de main‑d'œuvre, la participation croissante du secteur privé au développement du tourisme et l'amélioration des statistiques relatives au tourisme.  Bien qu'il n'existe pas de données précises à ce sujet, la participation étrangère dans l'industrie touristique du Suriname semble s'être accrue récemment.

180. Le programme présenté en 2000 par le Suriname pour la suppression des restrictions relatives au droit d'établissement et au commerce des services conformément au Traité de la CARICOM révisé ne fait aucune référence au tourisme ou aux services de voyage.

181. Le Suriname a pris des engagements spécifiques concernant le tourisme et les voyages dans le cadre de l'AGCS.  Il s'agit d'engagements sans limitation pour l'accès aux marchés et le traitement national concernant la fourniture de services selon les modes 1 à 3, dans le sous‑secteur de l'hôtellerie et de la restauration et celui des agences de voyages et des organisateurs touristiques.
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� Ce chiffre ne comprend pas les terres employées pour l'élevage.





� FAO (2000) et AGRITRADE (2002).





� Document de l'OMC G/AG/NG/W/100, 15 janvier 2001.





� FAO (2000) et AGRITRADE (2002).





� La SUREXCO a été créée en 1986 en tant que monopole de l'exportation du riz.





� Règlements de l'UE 404/93 et 896/2001.





� Cette section se fonde sur les données et renseignements figurant dans FAO (2000) et AGRITRADE (2002).





� Coentreprise d'investisseurs surinamais et japonais.





� La SAIL fournit aussi des engins de pêche, des pièces de rechange et des carburants.





� CEVIHAS est une entreprise d'État mais elle est gérée comme une entreprise privée.





� Sur la base du chapitre 17 du SH (sucre et sucreries).  ONU�COMTRADE.





� Van Dijck (2001), pages 275 à 299, page 285.  La production totale de bois est tombée de 177 250 m3 en 2000 à 154 123 m3 en 2002.  Office de planification du Suriname (2003), page 38.





� Conseil international des bois tropicaux (2003), page 2.  D'après les autorités, cette étude n'a pas encore été officiellement examinée par le Conseil de l'OIBT.





� Office de planification du Suriname (2003), page 40.





� Conseil international des bois tropicaux (2003), page 13.





� Office de planification du Suriname (2003), page 40.





� Banque mondiale (1998), page 8.





� Conseil international des bois tropicaux (2003), page 2.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 41.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 184.





� Conseil international des bois tropicaux (2003), page 24.





� Conseil international des bois tropicaux (2003), page 27 et annexes IV et V.





� Voir par exemple Haden (1999), page 8;  et Conseil international des bois tropicaux (2003), page 14.





� Banque mondiale (1998), page 40.





� Haden (1999), page 7.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 184.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 184 à 186.





� "Les redevances forestières du Suriname n'ont pas été fixées à un niveau assez élevé pour permettre à l'État de s'approprier une part raisonnable de la rente", Conseil international des bois tropicaux (2003), page 32.





� Décret minier de 1986.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 158 et 159.





� Gouvernement du Suriname (2003b), page 49.





� L'Ordonnance de 1919 sur la bauxite devrait être abrogée après l'entrée en vigueur de la révision du Décret minier de 1986.





� Cette exemption ne s'applique qu'aux marchandises et équipements employés pour les activités pétrolières et ensuite exportés ou cédés à une entreprise d'État.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 158.





� D'après un auteur, l'extraction et la transformation de la bauxite étaient de loin la principale activité de l'économie du Suriname entre la fin de la deuxième guerre mondiale et l'indépendance;  sa contribution au PIB était généralement comprise entre 30 pour cent et 33 pour cent, mais à la fin du XXe siècle elle n'était plus que de 15 pour cent environ.  Van Dijck (2001b), page 282.  D'après les données du FMI reproduites au tableau I.1, sur la période 1998�2002, la part des industries extractives dans le PIB était comprise entre 7 pour cent et 9 pour cent.





� Comme nous l'avons vu au chapitre premier, d'après une estimation officieuse, dans les années 90, les impôts sur les bénéfices des entreprises d'exploitation de la bauxite représentaient en moyenne 30 pour cent du produit des impôts directs.





� Martin (2001), pages 43 à 90, pages 46 et 47.





� Le gouvernement considère qu'en raison de l'évolution de la situation nationale et internationale, il conviendrait de réviser cet accord (Gouvernement du Suriname (2001), page 160).  Il a dit dans le cadre du présent examen qu'il faut en particulier revoir la durée de l'accord et les clauses concernant la protection de l'environnement.





� Van Dijck (2001), pages 275 à 299, page 281.





� CNUCED (2003), page 107.





� FMI (2003c), tableau 6.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 159 et 160.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 42 et 160.





� Billiton a été rachetée par Royal Dutch/Shell en 1980 et a fusionné avec la société australienne BHP en 2001.





� FMI (2003b), page 15.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 160.





� Economist Intelligence Unit (2003), page 18;  Sczesniak (2002), page 8;  et De Ware Tijd, 2 janvier 2004, "Hoge wereldmarkt prijs levert Staatsolie recordomzet 2003".





� Economist Intelligence Unit (2003), page 38.





� Economist Intelligence Unit (2003), page 18.  





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 9 et 160 et 161.





� Szesniak (2002).





� Gouvernement du Suriname (2001), page 157.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages161 et 162.





� Cambior (2003).





� Gouvernement du Suriname (2003b), page 18.





� FMI, (2003a), pages 917 et 918.





� Office général de statistiques.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 209.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 209 et 210.





� Office de planification du Suriname (2003), page 63.





� En 1998, Suralco utilisait 918 millions de kWh et vendait 293 millions de kWh à l'État.  En 2002, en revanche, Suralco utilisait 552 millions de kWh et vendait 586 millions de kWh à l'État.  Office de planification du Suriname (2003), page 62.





� Office de planification du Suriname (2003), page 63.





� Office de planification du Suriname (2003), page 63.





� Office de planification du Suriname (2003), page 63.  Le déclin de la production en 1999�2001 était dû à la fermeture de la fonderie d'aluminium de Paranam et à l'augmentation de la fourniture de Suralco à l'État qui en est résultée et qui a provoqué à son tour une baisse de la production d'EBS.





� Sauf l'électricité utilisée et vendue par Suralco.





� Le secteur des services comprend:  la construction, le commerce de gros et de détail, l'hôtellerie et la restauration, les transports et les communications, le courtage financier, les activités immobilières et commerciales, et les services personnels.





� Document de l'OMC GATS/SC/80, daté du 15 avril 1994, et Suppl.  1, daté du 27 janvier 1998.





� FMI (2003c).





� FMI (2003c).





� FMI (2003c).





� FMI (2003c).


� Banque interaméricaine de développement (2003).





� Article 5.3 de la Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit.





� Article 5.2 de la Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit.





� Article 5.2 de la Loi sur la surveillance des établissements de banque et de crédit.





� FMI (2003c).





� La boucle locale hertzienne est utilisée au Suriname pour l'accès au réseau fixe hertzien et pour les connexions hertziennes "multigain".  En 2003, il y avait environ 3 613 abonnés.





� Voir, par exemple, Gouvernement du Suriname (2001), pages 204 et 205, la déclaration de politique générale du Ministère des transports, de la communication et du tourisme du Suriname (à consulter sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.mintct.sr/notacomm.htm), et l'exposé des motifs accompagnant le projet de nouvelle Loi sur les télécommunications.





� Cela vaut pour les services aussi bien de téléphonie fixe que de téléphonie mobile.





� Par décision officielle du 26 mars 1998.





� Le projet de loi a été soumis à l'Assemblée nationale du Suriname en août 2003 et devrait normalement être adopté en 2004.





� Ainsi, par exemple, les articles 11 et 12 du projet de loi prévoient, entre autres, que les accords d'interconnexion doivent être fondés sur un accord type qui sera établi par la TAS, que les concessionnaires doivent assurer l'interconnexion conformément à des critères de non�discrimination, de transparence et de tarification en fonction des coûts, et que la TAS est habilitée à intervenir si elle juge qu'un accord d'interconnexion n'est pas conforme à ces critères.





� Selon le projet de loi, le Président a le pouvoir de nommer et de révoquer le Directeur général de la TAS.  Le Ministre des transports, de la communication et du tourisme aura le droit de nommer et de révoquer le Directeur général adjoint.  Les autres membres du personnel de la TAS peuvent être nommés et révoqués par le Directeur général.





� Gouvernement du Suriname (2003b), page 93.





� Actuellement, Telesur continue d'assumer certaines fonctions de réglementation en vertu de la Loi de 1945 sur le télégraphe et le téléphone, par exemple la gestion du spectre et la détermination des normes techniques et qualitatives applicables.





� Les engagements du Suriname concernant les services de télécommunication figurent dans le document GATS/SC/80/Suppl.1 de l'OMC, daté du 27 janvier 1998.





� Voir, par exemple, Gouvernement du Suriname (2001), page 199.





� République du Suriname�Communauté européenne (2001), page 18;  Banque mondiale (1998), pages 27 à 29.





� Voir, par exemple, Gouvernement du Suriname (2003), page 29.





� Banque mondiale (1998), page 28.





� Environ 1 500 km de routes relèvent de la responsabilité de l'Administration routière.





� République du Suriname�Communauté européenne (2001), Annexe, page 26.





� Voir, par exemple, Gouvernement du Suriname (2003), pages 26 et 27.





� Selon le MOP 2001�2005, 1 150 autorisations ont été délivrées à des exploitants privés de services d'autocar assurant 64 liaisons.





� Un second aéroport, Zorg en Hoop, est utilisé principalement pour les transports intérieurs.





� Les vols directs vers les États�Unis assurés par des avions immatriculés au Suriname ont été suspendus en 1996 pour des raisons de sécurité.  Il est prévu que ces vols directs pour les États�Unis reprennent prochainement, suite à la décision prise en 2003 par l'Administration fédérale de l'aviation des États�Unis de certifier que le Suriname respecte les normes internationales de sécurité de l'aviation.





� Cette loi annule et remplace la Loi de 1935 sur l'aviation pour certains aspects, mais pour d'autres aspects de la politique des transports qui ne sont pas visés par la nouvelle loi, la Loi de 1935 reste applicable.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 198;  Gouvernement du Suriname (2003), page 93.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 198.





� Sont énumérés dans le MOP 2001�2005 les pays suivants:  Antigua�et�Barbuda, République dominicaine, Guyana, Haïti, Jamaïque, Sainte�Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines, États�Unis, Angola, Congo, Gambie, Kenya, Nigéria, Sierra Leone, Afrique du Sud, Allemagne, Royaume�Uni, France (y compris la Guyane française et les Antilles françaises), Espagne, Chine, Inde, Indonésie et Arabie saoudite.





� Les consommateurs du Suriname et des Pays�Bas se plaignent régulièrement des tarifs pratiqués sur la ligne Amsterdam�Paramaribo.  Une plainte a été déposée auprès de la direction de la concurrence des Pays�Bas en 1998, qui a conclu en octobre 2001 que, bien que très élevés, ces tarifs aériens ne résultaient pas d'un abus de position dominante.





� Gouvernement du Suriname (2001), page 201;  Gouvernement du Suriname (2003b), page 28.





� Document de l'OMC GATS/SC/80, daté du 15 avril 1994.





� Gouvernement du Suriname (2003a), page 92.





� Ministère des transports, de la communication et du tourisme (2003).





� Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, 1973, modifiée par le protocole de 1978 (MARPOL 73/78), et Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer.  En rédigeant ce projet de loi, les autorités se sont référées au modèle de législation établi par l'OMI pour les pays anglophones des Caraïbes.  Le modèle de loi de l'OMI est fondé sur le régime du droit coutumier et doit être adapté au système juridique du Suriname.


� Gouvernement du Suriname (2003a), page 95.





� Ministère des transports, de la communication et du tourisme (2003).





� Le Suriname a créé une réserve naturelle du Suriname central, d'une superficie de 1,6 million d'hectares, qui a été déclarée site du patrimoine mondial par l'UNESCO en 2000.





� Voir, par exemple, Gouvernement du Suriname (2001), page 194.


� La première phase de ce programme financé par l'Union européenne s'est déroulée de 1996 à 1998.  Outre l'Union européenne, l'Organisation pour le tourisme des Caraïbes et l'OEA participent au développement du secteur du tourisme au Suriname.





� La Fondation pour le tourisme du Suriname a été créée en 1996 pour donner des informations sur le secteur du tourisme au Suriname, organiser des formations pour les personnes travaillant dans ce secteur, et pour promouvoir activement le Suriname comme destination touristique.





� Document de l'OMC GATS/SC/80, daté du 15 avril 1994.





